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Amrouche, l'homme déchiré 

-J 

'EST en 1946 que je fis la connaissance en même temps 

C d'Albert Camus et de Jean Amrouche. Ecrivains et journa- 

listes tous doux, nés en Algérie, l'un pied noir, l'autre Ka-

byle catholique, ils étaient la vivante image de 'la culture médi-

terranéenne et témoignaient brillamment et différemment de la 

qualité de l'apport algérien à la littérature française. 

La guerre d'Algérie provoqua chez l'un et l'autre un déchire-

mest profond. Leurs conceptions de l'avenir de l'Algérie divergé-

rent, divergences qui touchaient peut-être davantage aux moyens de 

construire cet avenir qu'au nouveau visage d'une Algérie que tous 

deux souhaitaient, sans nul doute, démocratique, fraternelle et 

us t o. 

J'avais connu un Amrouche évoquant avec une passion contenue 

son pays d'origine, son peuple, sa terre, le parti qui se créait 

eutour de Ferhat Abbas, mais aussi un Amrouche récitant les vers 

de nos poètes d'une belle voix chaude et sensible qui mettait mer-

veil leusement en va leur les moindres nuances du texte, un Amrouche 

perlant admirablement de Gide, Claudel, Malraux, Mauriac. 

Je retrouvais en 1960 un Amrouche tendu, crispé, frémissant, 

bless6 dans son coeur et dans son âme par cette lutte qui se pour-

suivait entre deux peuples dont il désirait ardemment qu'ils dialo-

guent au lieu de se battre. A l'établissement du dialogue franco-

alg6rien il se voua sans réserve, souvent déçu, parfois amer, jamais 

désespéré. Il avait la conviction que malgré les obstacles, les 

ambiguité, les fausses manoeuvres, le Général de Gaulle, soutenu 

par 'le peuple français, finirait par trouver avec les nationalistes 

algériens les moyens de mettre fin au sanglant et douloureux 

conflit par un accord négocié. 

En novembre 1960, je lui demandais de débattre, sous l'égide 

de FRANCE FORUM, des divers aspects du problème algérien 

avec Etienne Borne et avec un partisan de l'Algérie française M. de 

Lacoste-Lareymondie. Il accepta et certains de ses propos prennent 

aujourd'hui une résonance particulière xx ...Une rupture radicale 

entre la France et l'Algérie est-elle inévitable 7 Personnellement 

je ne suis pas prophète, je ne peux à cet égard exprimer que deux 

idées. La première est que l'Algérie se fera elle-méisie. Elle se 

fera à partir de ce qu'elle est réellement, c'est-à-dire en faisant 

l'inventaire de ces cent-trente années d'histoire coloniale, en endos-

sant 'le bilan de cette histoire, à partir de quoi les Algériens s'en- 

gageront dans le monde moderne où ils ne sont pas encore engagés. 

Je ne crois pas qu'il soit au pouvoir d'un homme, ni même au 

pouvoir d'un parti, si puissant soit-il, d'effacer en quelques paroles 

ou par des aces plus ou moins solennels, juridiques ou politiques, 

les liens qui existent en réalité entre le peuple algérien et le 

peuple français. Ce sont des liens étroits, trop nombreux, trop 

profonds pour qu'on puisse 'les détruire. Mais il va de soi que ces 

liens pour être conservés et même développés devront subir une 

mutation, qu'ils devront trouver leur fondement dans la liberté, 

dans la coopération 'consciente, voulue et non pas dans la con-

trainte, La seconde chose que le voudrais dire, c'est que, bien 

sûr, je souhaite que l'indépendance de l'Algérie soit acquise en 

accord avec la France, et non pas contre elle... ». 

Les aspirations de Jean Amrouche sont, en dépit de graves et in. 

quiétantes difficultés, en voie de devenir réalité. Jean Amrouche 

disparait au moment où les événements apportent la preuve qu'il 

n'était pas un utopiste rêveur mais un esprit lucide, au moment où 

par son action, par son influence, par ses amitiés, il pouvait aider 

à consolider les chances de dialogue, d'entente, de coopération 

franco-algérienne. li manquera à l'Algérie nouvelle, il manquera à 

la France. 

Ancien professeur, fondateur d'une revue, journaliste, homme de 

radio, critique, écrivain, poète, il restait à Jean Amrouche à nous 

donner les oeuvres que ses premiers écrits, son goGt très sûr, sa 

parfaite maitrise de la langue française, nous faisaient espérer. Le 

destin n'a pas permis à Jean Amrouche de réaliser pleinement sa 

vocation littéraire, il ne lui a pas laissé le temps de connaitre 

l'apaisement que lui aurait apporté l'Algérie enfin réconciliée et 

débarassée des fanatismes. 

Dans l'histoire de la Franco et de l'Algérie, Jean Amrouche 

demeurera 'l'homme qui, pendant une période terrible où l'aveugle. 

ment l'emportait sur l'intelligence, la haine sur l'amour, sut, sans 

jamais rompre ses 'liens avec la France, affirmer sa revendication 

d'une Algérie libre, et qui voulut ne rien renier ni des valeurs 

berbères et islamiques ni des valeurs françaises et chrétiennes. 

1-lenri BOURBON (Forces Nouvelles). 

P . S. - Un voeu que soient édités ou rééditès les remor-

quob/es entretiens de Jean Amrouche ovec Gide, Cloudet, 

Mourioc qui sont un modère de la critique )ittéroire ra' 

diophonique, 
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4. Polémiques et Dialogues J, 
iVoire rédacteur eu «:he/ o reçu dEitgèste Descaotps. 

secrétaire général de la C. ETC., la lettre ci-dessous 
con cern an t « J'olém iq ues itt Dialogues s du dernier n u-
,néro. L'auteur «le lartiele 'ais en cause y trouve l'ocra-
,iou d'une autocritique dans laquelle on retrouvera le 
«tyla d'une page trop uisiblement personnelle pour en-
gager toute l'équipe. 

tl,,tt Cher Ami, 

J e voudrais tu «lire très simplement rétonnement (lui U été 
le itiien et ccliii de l'os camarades de la C.FTC. à la 1cc-
'"ra, clatis le lIt' III é ri, 39 de Fra,tce-Eoru in, de la conclus ion 
«l'u ii article non signé sous la rubrique : « Polémiques et 
Dialogues s. intitulé « L'ouverture à' gauche en Italie s. 

i'u lite permettras d'abord dc souligner le caractère quelque 
ici, insolite (lu possessif « notre D dans une revue dont nous 
apprécions la sympathie mais (11 1 1 ne détient, à ma connais-
sance, andin titre de propriété sur la C.F.'F.C., tu sais 
«'onii,icn les syndicalistes sont l,atailleurs su r ce point. 

Ceci étant dit, je ne trouve dans la coaclusion de Francç. 
b'i,ru,n que la valeur d'une boutade qui en appelle une autre 
aussi démotistrative. Si l'exemple de la démocratie chrétienne 
iialiennc prouve qu'il n'est pas indispensable (le biffer l'éti-
iticite «,I,rétientie pottr faire de la démocratie sociale, l'excm-
t1e qu'tipportent depuis plus de quinze ans les chrétiens 
italiens engagés dans le syndicalisme montre qtt'il n'est pas 
I uiiispeutsal,le tioti pIlla de cotlserver cette étiquette chrétienne. 

Plus sérietlsclilent, j'ajouterai, j «ià mon sens, l'expérience 
iittliet,tie nous suggère deux leçons qui peuvent nous être 
profitables, l.,n première est qu'elle apporte une nouvelle illus-
tration (lit fait que la forme, les modalités de l'engagement 
temporel «le chrétien demeurent, au.delà des grandes orienta-
tions, voire «tes conseils plus ou moins contingents émanant 
tic l'Eglist ott «l'nilleurs, de In responsabilité des laïcs. 

La seconde est pie cette forme, ces modalités n'ont point 
les pro liesses de l'Eternité, mais qu'elles sent appelées à 
s'adapter, 'n se transformer par des mutations plus ou moins 
p55ées sous la pression de l'événement et d'un contexte en 

titi tielle évol tition. 

Q un 't à ce a débat irrita t, t s auquel fa i t al I usion 
l"ro,ic:e-Foru ni, je pense qu'il gagticra en sincérité, en sérénité 
et cii rigueti r s'il reste - ce qu'il doit rester - intérien r à 
Iti C.F.'l'.C. J'ajoute qu'il n'a rien de e paralysant s, la mon-
tue cotitinue des effectifs et de l'influence «le la C.F.T.0 le 
luve elairetnent. 

Et,fi ii, il est beaucoup plus enrichissant qu'irritanu tians 
la nieso re où il est posé clans toutes ses dimensions 
tus ttue bataille su r tin sigle, un nouvel épisode de la que-

relie «les anciens et des modernes, mais une réflexion en 
cotunitin, syndiqtiés CY.'I'.C. - chrétiens et non chrétiens - 
sur les responsabilités du Syndicalisme démocratique dans 
In Fratice et clans le monde d'aujourd'hui et surtout de dc-
niait,. A partir d'une conscience plus claire «le ces respon-
sal,i ii lés seront recherchées et définies les orientations qui 
eu tiécotilent pour notre Centrale. Une telle approche du pro' 
blème relève évidcmtaent de la compétence exclusive des 
syidietilistes et c'est bien aitisi qtt'à l'intériet,r de In C.F.T.C. 
'titis en t en (lotis q t' 'il soit aI,ordé et traité. 

Soi, asstlré, mon cher Bourbon, de 'mes sentiaients les 
tnei I leurs. 

Etigène DESCAMPS. 
Secrétaire général de la C.F.7'.C. 

La très importante lettre qu'on vient «le lire se suffit à 
ello'même et ti'appclle trop évidemment ni commentaire ni 
disctission elle montre, cette lettre, qu'il y a à la tête de  

la C.F.T.C, une pensée de qualité, un souci de la recherche 
libre, un sens des responsabilités dans l'engagement tempo-
rel qui ne peuvent que réjouir tous ceux, dont nous sommes 
tous à France-Forum, qui attendent beaucoup des centrales 
syndicales libres ; et l'auteur des cinq lignes incriminées en 
vient à moins regretter la légèreté de son propos puisqu'il 
a valu 'n France-Forum une sorte de forum supplementatre. 

Occasion aussi pour ce même auteur pris en faute de dire 
un mot du caractère de cette page qui dans une revue grave 
presque de bout en bout, parle certes de choses sérieuses mais 
sur le ton de l'humour, de l'allusion de façon à quelque peu 
distraire des lecteurs tous surabondamment occupés et pré. 
occupés entreprise difficile, car on ne trouve pas tous les 
jours le bon moyen de faire sourire e les hommes de notre 
esprit » dans ces « polémiques et dialogues s, la réflexion 
est plus interrogative que dogmatique la manière toujours 
subjective et persoaaelle d'un auteur dont on dit qu'il en est 
aisément reeonaaissable ne saurait engager que celui qui écrit 
cette page, et s'il se trompe ou s'il pèche en se laissant aller 
à une malice d'aventure vraiment malicieuse qu'il soit bien 
entendu que Fra,we-Forum est exempt de l'erreur ou du péché. 
En parlant de e boutade » Eugènc lJescamps montre bien 
qu'il ne se méprend [pas sur la portée de cette page mineurè. 

Qu'il me soit permis cependant de rectifier une 'erreur de 
lecture. En parlant de e notre s CJT.C. je n'entendais pas 
m'approprier et mettre dans ma poche qui est étroite et peu 
profonde une orgaaisatioa d'aussi vastes dimensions que la 
C.F.T.C. opération inimaginable matériellement et morale' 
ment. Ma page empruntait sa matière à « l'ouverture à gau-
che », affaire italienne, donc étrangère e notre C.FT.C. ai 
voulait dire que j'allais en venir, et d'un trait combien fugi-
tif, aux choses françaises ; en une autre circonstance et pour 
la même raison j'aurais aussi bien dit, e notre P.S.U. » ou, 
que les dieux me pardonnent, « notre U.N.R. s, sans penser 
que je compromettrais ces organisations ou que je me com-
promettais avec elles. 

Sur le fond de la question je ne suis pas sans avoir quel-
ques idées. Mais il va de soi que la décision finale incombe 
à la C.F.TC. et à la C,F.T.C. setile et que le chroniqueur 
sans responsabilité ne doit pas se permettre même l'appa-
rence d'une intervention indiscrète. Il reste que les idées 
que défend une organisation et les problèmes doctrinaux 
qu'elle se pose débordent cette organisatioa et j'avoue que 
je ne vois pas pourquoi il me serait défendu, en tant que phi-
losophe des choses politiques, de m'intéresser aux questions 
que posent les vieilles expressions périlleuses, vulnérables, me-
nacées de « démocratie chrétienne » ou de e syndicalisme 
chrétien ». Je ne peux m'empêcher de penser quant à moi 
que « chrétien a ne veut nullement dire confessionnel. Af-
firmer ut, peu haut cette thèse dans l'attention et l'ouverture 
aux arguments contraires ne pourrait qu'apporter une contri-
bution nu libre et démocratique débat engagé par un syn-
dicalisme libre et démocratique. 

J'allais oublier de retirer un dernier mot. Un obstacle -doc-
trinal qui n'est pas encore ôté empêche un certain mouve-
ment en avant dans l'ordre de l'esprit si bien que le mot 

paralyse » n'a pas l'air d'être d'une si mauvaise langue. 
Mais si on comprend que In CY.T,C. n'avance pas ou man-
que de vitalité alors je déteste et fefface ce terme fâcheux. 
Comment contesterais-je ce que mes yeux voieat et ce que 
mon coeur désire 

Au total Eugène Dcscamps, lui aussi, considère que le 
comportement des e chrétiens italiens n, syndicalistes ou poli-
tiques est utile à méditer pour nous autres Français. Et puis-
qu'il tire de l'expérience la leçon qui convient, il a fait ce 
que je suggérais qu'on fasse. Il a été le meilleur dd mes 
lecteurs. L'homme indépendant que je suis plus que jamais, 
et qui dans tout ce qu'il a pu écrire n'a jamais pris conseil 
que de sa réflexion solitaire, ne peut qu'en ressentir une 
assez légitime fierté. 

Etieane BORNE. 
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Lucien DOUROUX, André GRANOLJILLAC, Jean RIPERT. 

H. BOURBON. - Récemment, un Colloque s. été or-
ganisé afin de préciser et d'approfondir les conditions 
d'une planification démocratique. Notre réunion n'a pas 
pour objet d'examiner ce problème fondamental que 
nous avons déjà abordé il y a deux ans et sur lequel 
nous aurons, sans nul doute, l'occasion de revenir. 

Notre propos aujourd'hui est de discuter du contenu 
du IV' Plan qui concerne la période 1962-1965. Nous 
avons fait appel pour ce forum à deux hauts fonction-
naires, Jean Ripert, chef des Etudes Economiques au 
Commissariat Général du Plan, collaborateur direct des 
Commissaires généraux qui se sont, au cours des derniè-
res années, succédés rue de Martignac, et à Louis Blanc, 
chargé au Ministère des Finances des questions de pla-
nification qui, après avoir été, aux côtés de Claude 
Gruson l'un des promoteurs de l'utilisation en France 
des méthodes de comptabilité nationale, est actuellement 
l'un des mei1leurs spécialistes de leur application à la 
planification. Nous avons également demandé à trois 
syndicalistes, André Granouillac, chef du Bureau d'Etu-
des Economiques et Sociales de la C.G.T.-Force Ouvriè-
re, André Darricau, secrétaire confédéral de la C.F.T.C., 
Lucien Douroux, chef du Service Economique du 
C.N.J.A. et à notre collaborateur Jean Aubry, de par-
ticiper au débat. 

Le IV' Plan a suscité et suscite encore des controver-
ses sur son orientation, son réalisme, ses méthodes d'éla-
boration, ses possibilités d'insertion dans le contexte oc-
cidental d'économie libérale. Mais pour deux raisons es-
sentielles, au moins, la nécessité du Plan apparait in-
discutable. 

La population active de la France, quasi stagnante 
depuis plusieurs années, est appelée à s'accroître brus-
quement à partir de 1963, avec l'arrivée à l'âge du tra-
vail des classes nombreuses de l'après-guerre, la dé-
mobilisation d'une partie du contingent et le retour en 
France de nombreux Français d'Afrique du Nord. li y 
a peu de chance pour que le passage soudain d'une si-
tuation de pénurie de main-d'oeuvre à la situation con-
traire s'effectue spontanément dans de bonnes condi- 

lions : il s'agit en effet d'éviter l'inflation au cours de 
la première phase tout en prenant les dispositions né-
cessaires pour créer en temps utile dans l'industrie et 
les services 940.000 emplois nouveaux afin d'absorber 
les 300.000 immigrants attendus, les 270.000 ruraux qui 
vont quitter la terre, •les 190.000 jeunes rendus dispo-
nibles par la réduction de la durée du service militaire 
et les 180.000 adolescents issus de la vague démogra-
phique. 

Seconde raison seul un plan pourait innover en 
prenant pour finalité, selon 'la remarque de Michel 
Drancourt, t non plus le bien-être individuel à l'amé-
ricaine, mais une amélioration du mode de vie où l'indi-
vidue.l et le collectif sont étroitement mêlés ». Idée que 
Pierre Drouin a exprimée sous une forme incisive « La 
France ne veut pas de la civiliation du gadget » Ainsi 
les investissements  prévus pour les équipements collec-
tifs sont en augmentation de 50 % par rapport au III' 
Plan : 35 milliards de NP pour les transports et les 
communications, 14 milliards pour l'Education Nationa-
le, 8 pour l'équipement urbain, 3.700 millions pour 
l'équipement sanitaire et social, 1.200 millions pour la 
Recherche et 900 millions pour l'équipement culturel. 
Afin de réaliser cet accroissement des investissements 
collectifs, le W Plan a été amené â assigner à la con-
sommation privée une progression légèrement inférieu-
re à l'augmentation de la production nationale. 

Si indispensable que soit un Plan à l'heure actuelle, 
son élaboration n'en est pas moins aujourd'hui plus dé-
licate qu'à l'époque des 1" et II' Plan. Dans les mois 
qui ont suivi la guerre, les choix économiques étaient 
relativement simples, il s'agissait essentiellement de 
constituer une infrastructure moderne servant de base 
à une ex'pansion ultérieure. Par ailleurs les pouvoirs 
publics disposaient de moyens d'exécution et de con-
trôle très étendus qu'ils avaient hérités de l'économie 
de guerre. 

Aujourd'hui les choix ne sont pas à première vue 
aussi évidents, il est donc indispensable de disposer 
d'une méthode de planification plus scientifique et aussi 
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de perfectionner les procédés d'élaboration et de tra-
vail dans un sens plus démociatique. En outre, l'ac-
tuelle coexistence des secteurs économiques placés sous 
l'autorité plus ou moins directe des pouvoirs publics 
et de secteurs où l'initiative privée peut se donner libre 
cours comporte quant à l'exécution du Ilan, un élément 
d'in certitude. 

Il apparaît en conséquence inévitable que le Plan 
actu e l soit un compromis entre le souhaitable au regard 
des exigences du monde moderne et le possible dans le 
cadre du régime semi-libéral qui est le nôtre. Il vous 
appartiendra de définir le souhaitable et de dire si tout 
1 e possible a été fait pour se rapprocher du souhai-
bIc. 

Il convient enfin de ne pas oublier que l'expérience 
française de planification souvent considérée en France 
même comme très timide n'en fait pas moins figure aux 
yeux de nos partenaires occidentaux d'un système 
d'avant-garde que ceitains accusent d'être entaché de 
cli rigisme collectiviste. 

Notre débat pourrait se développer autour de trois 
directions 

- la valeur et la signification de quelques grandes 
options économiques du IV' Plan taux d'expan-
sion, durée du travail, place des investissements 
sociaux et programmes régionaux. 

- les chances # effectives de réalisation des objectifs 
retenus compte tenu des moyens d'exécution et de 

- contrôle envisagés; 

— les méthodes de travail et d'élaboration du Plan. 

Le problème des incertitudes qui affectent la mise en 
oeuvre du IV' Plan en raison de l'interdépendance crois-
sante des économies occidentales mériterait d'être exa-
miné, mais je crains que nous ne soyons obligé de le 
sacrifier pour des motifs d'horaire... 

Le toux d'expansion choisi 'est-il trop timide 
ou trop ambitieux ? 

A. DARRICAU. — La section des investissements du 
Conseil Economique consultée sur le taux de croissance 
qui devait être retenu pour le IV' Plan s'est prononcé 
h l'unanimité de ses membres pour un taux de 6 %. Par 
ailleurs, lorsque l'on considère ce qui se passe dans 
d'autres pays on s'aperçoit que dans les économies so-
cialistes les taux de croissance actuellement enregistrés,  

quoi qu'on puisse faire quelques réserves sur la valeur 
des statistiques qui nous sont présentées, sont de l'ordre 
de 7 à 9 % plus près de nous, en Italie et en Alle-
magne, on a également noté ces dernières années des 
taux supérieurs à 6 %. On pourrait donc considérer 
dans un premier temps que le taux finalement retenu 
de 5,5 % est insuffisamment ambitieux. Toutefois, il faut 
bien admettre que si dans les pays de l'Est on obtient 
des taux d'expansion plus élevés, on se trouve en face 
d'une planification beaucoup  plus  impérative qui ne 
semble pas pouvoir être appliquée en France; tandis 
qu'en Allemagne et en Italie la population active a con-
sidérablement augmenté ces dernières années. Lorsqu'on 
examine la  situation française, on s'aperçoit que dans 
les années qui viennent la population active augmentera 
peu, tandis que la population inactive croîtra très sen-
siblement, ce qui nous obligera à réaliser des investis-
sements sociaux importants pour cette masse de jeunes; 
aussi et compte tenu de l'impossibilité de réaliser une 
politique autoritaire de financement des investissements, 
il me semble finalement que le taux de 5,5 % est suffi-
sainment ambitieux et si on l'atteint pendant les quatre 
prochaines années ce sera déjà un 'bon résultat. 

L. DOUROUX. - Je partage l'opinion de Darricau 
en ce qui concerne l'appréciation du taux de croissance 
de 5,5 % par an du produit intérieur brut Néanmoins, 
je voudrais attirer l'attention sur deux points qui ris-
quent de faire problème l'emploi et  les investissements. 

Avec un taux de croissance annuel de 5,5 %, le Plan 
a prévu la création de 940.000 emplois nouveaux, dont 
270.000 seraient assurés par le passage, de personnes 
actives agricoles à un autre secteur d'activité. Or l'exa-
men de la situation démographique et économique de 
l'Agriculture laisse apparaître un excédent de 
main-d'oeuvre nettement plus important. Si l'on consi-
dère par ailleurs le rythme de diminution de la popu-
lation active agricole au cours des dernières années, il 
se situerait, selon des sondages récents réalisés par 
l'I.N.S.E.E., entre 120 et 140.000 par an. 

Dès lors, le chiffre d'exode rural prévu par le Plan 
et qui est de 65 à 70.000 personnes par an, marque un 
ralentissement. Ajoutons qu'il est même en retrait par 
rapport aux prévisions du III' Plan, lequel avait retenu 
un exode rural de 85.000 actifs par an. Je sais hie 
le vieillissement marqué de la population agricolE 
tendre à réduire la cadence des départs; 
compte .tenu des possibilités offertes par le progrès tech- 
nique, et de l'apparition d'excédents agricoles perma- 
nents, une partie de la main-d'oeuvre agricole restera 
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sous_employée en agriculture, ce qui atténuera d'autant 
la productivité de ce secteur d'activité. Il me semble que 
le chiffre de l'émigration agricole a été établi essen-
tiellement en fonction de possibilités d'emplois des au-
tres secteurs, ce qui tend à faire supporter à l'Agricul-
ture son trop-plein.de  main-d'oeuvre et à la considérer 
comme le réservoir auquel on puise en tant que de 
besoin. 

Aussi, en considérant les capacités de travail réel et 
alors que nous avons aujourd'hui une situation générale 
de l'emploi satisfaisante, ne risquons-nous pas, aux alen-
tours de 1965, et compte tenu de l'arrivée de classes 
jeunes, de l'émigration étrangère, de la réduction du 
service militaire et de la situation agricole, de rencon-
trer une certaine difficulté pour assurer le plein emploi ? 

Cela nous inclinerait à chercher un taux de croissance 
plus élevé, mais alors se pose le problème des investis-
sements. La réalisation du taux de croissance prévu 
nécessite un effort certain pour dégager l'épargne né-
cessaire aux investissements prévus. Notamment pour 
assurer les àdaptations de certains secteurs d'activité et 
la création effective des 940.000 emplois nouveaux. C'est 
pourquoi il nous paraît utile de surveiller de très près 
les mécanismes de financement afin d'assurer effective-
ment la réalisation des investissements prévus. C'est 
aussi l'une des raisons pour lesquelles il n'est sans doute 
guère possible de dépasser le rythme  de croissance 
prévu. 

En ce qui concerne spécialement l'Agriculture, il est 
particulièrement difficile d'apprécier aujourd'hui la por-
tée du 1V Plan en raison des modifications et des con-
traintes nouvelles qui ne manqueront pas d'intervenir à 
la suite des accords de Bruxelles du 14 janvier, mar-
quant la mise en oeuvre d'un début de politique agri-
cole commune. L'incertitude dans laquelle nous sommes 
en ce qui concerne les prix agricoles à la production de 
par l'absence de texte en réglementant la fixation, ac-
centue le malaise. 

Cela dit, si nous considérons la partie agricole du 
IVe Plan dans notre contexte français, son orientation 
générale me paraît bonne, et si des lacunes existent 
c'est par timidité ou insuffisance, ce qui ne remet pas 
en cause l'orientation générale. 

Le plan a choisi l'expansion de la production agricole 
en retenant un taux de croissance de 4,5 % par an pour 
ce secteur. Dans une large mesure, cette expansion de 
la production apparaît d'ailleurs comme un phénomène 
inéluctable, étant donné que les facteurs de production 
sont en place. Elle nous parait étre la seule orientation  

possible, car toute réduction de la production agricole 
dans le court terme pénaliserait par contre coup les ré-
gions sous-déveoppées qui disposent de la marge d'ac-
croissement la plus importante dans les armées à venir. 

Il ne faut pourtant pas se cacher que l'accroissement 
de la production agricole, qui passerait de l'indice 100 
en 1959 à 130 en 1965, alors que, pendant le même temps, 
la consommation intérieure passerait de l'indice 100 à 
121, nous posera le difficile problème de l'écoulement 
des excédents. 

Pour faire face à cela, le IVe  Plan propose le dévelop-
pement des exportation s  et l'accroissement des transferts 
de revenus destinés à assurer le soutien des marchés 
agricoles. 

Une telle oripntation est bonne et répond pour une 
large part aux soucis exprimés par le C.N.J.A. Encore 
aurions-nous souhaité connaître le montant des sommes 
affectées,au soutien des marchés de 1962 à 1965, ce qui 
conditionne pour une large part le revenu des agricul-
teurs. 

Selon le compte prévisionnel établi dans le rapport de 
la Commission de l'Agriculture, il ressort que pendant 
la durée du W Plan, Je revenu des agriculteurs aug-
menterait à un rythme sensiblement analogue à celui 
des autres catégories sociales. Il s'ensuit donc que l'écart 
actuel subsisterait d'ici 1965. Les organisations agricoles 
ne peuvent évidemment accepter de gaieté de coeur une 
telle hypothèse qui remet en cause l'objectif de parité 
inscrit dans la loi d'orientation agricole. 

A notre avis, un pas dvra±t être réalisé en ce sens, 
ce qui implique de reconsidérer les divers éléments qui 
influent sur le revenu individuel des agriculteurs. 

De même, certains équilibres régionaux et une réno-
vation des structures, bien qu'affirmés dans le IV Plan, 
ne nous paraissent pas disposer de moyens suffisants. 
Aussi, nos principales craintes, outre les problèmes des 
prix et de la population déjà évoqués, portent sur les 
investissements, les mesures sociales et les actions ré-
gionales où nous aurions aimé voir le W Plan aller 
plus avant dans la voie tracée. 

A. GRANOUIIJLAC. - n ce qui concerne le choix 
du taux de croissance, le Conseil Economique, s'il avait 
prévu 6 %, avait aussi envisagé un certain nombre de 
facteurs pouvant nécessiter un taux un peu plus fort 
notamment en prévision de l'assistance à l'ex-coxnrnu-
nauté française et aux pays d'Afrique. Mais il avait 
aussi marqué son inquiétude, inquiétude qui s'est ma- 
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nifestée au cours de l'élaboration du Plan, en ce qui 
concerne les hypothèses faites en matière de développe-
tuent de la production agricole. Douroux en ayant parlé, 
il faut tout de môme dire que le taux de 4,5' % retenu 
pour la production agricole, supérieur à ce qu'il était 
antérieurement, risque de poser un problème différent 
du problème de main-d'oeuvre, celui de l'écoulement de 
la production agricole dont le Plan ne parle pas beau-
coup. Il reste avant tout un problème social qui est de 
savoir si, par le moyen du W Plan, pendant le IVe  Plan, 
la parité des revenus agricoles telle qu'elle est visée 
par les 'lois d'orientation agricole, pourra être obtenue. 

J. RIPERT. - Pour apprécier le caractère timide ou 
ambitieux du IVe  Plan, Darricau a raison de se référer 
à ce qui se passe à l'étranger. On ignore souvent que 
les différences que nous éonstatons entre les taux de 
croissance en France et chez nos voisins s'expliquent en 
partie, par la différence dans les rythmes de progression 
(le la population active. Cela est si vrai, qu'en raison de 
l'ai;rét de l'afflux de main-d'oeuvre, réfugiée, les ex-
perts allemands, pour les prochaines années prévoient 
des taux de progression nettement moins élevés que 
ceux réalisés au cours des dix dernières années. Si nous 
examinons 1e cas de la France et comparons les prévi-
sions du IV' Plan (+ 5,5 % par an en moyenne) avec 
les taux de croissance réalisés dans le passé, nous cons-
tatons que la progression retenue pour 1962 à 1965 est 
inférieure à celle réalisée au cours de certaines années 
(1956 et 1957, par exemple), égale au rythme moyen de 
croissance des années 1960 et 1961. 

A première vue un tel objectif ne parait donc pas 
très ambitieux. Il convient cependant d'y regarder de 
plus près. 

En effet les taux élevés de 1956 et 1957 n'ont pu être 
atteints qu'au prix d'un grave déséquilibre de nos 
échanges extérieurs, consécutif lui_même au développe-
ment d'une très forte inflation intérieure. 

L'expansion de 1960 et 1961 est 'une expansion de 
lendemain de crise, et vous le savez il est toujours fa-
cile de réaliser une progression rapide en période de 
rattrapage. 

L'ôbjectif du 1W Plan est de réaliser une expansion 
durable' et régulière, sans compromettre la stabilité de 
nos échanges ou de notre monnaie. Nous devons donc 
être en mesure de maintenir sur une longue période 
l'expansion réalisée au cours d'une phase de rattra-
page le taux choisi de 5,5 % peut être dans ces condi-
lions jugé audacieux, surtout si on le compare au taux 
moyen des dix dernières années (4,7 %). 

Certes, le Conseil Economique a souligné lanécessité 
où se trouve notre pays de retenir un objectif très am-
bitieux. Les problèmes de l'emploi qui viennent d'être 
évoqués, notamment la nécessité d'employer aussi vite 
que possible, dans d'autres secteurs, l'excédent impor-
tant de notre population active agricole, ne pourront 
atre convenablement résolus1  qu'à la faveur d'une Sorte 
expansion. 

Une critique est, de ce point de vue, faite aux objec-
tifs du IV' Plan l'effort d'industrialisation prévu est 
jugé insulîiscnt pour résorber assez vite le sous-emploi 
latent dans beaucoup de nos régions agricoles. M. le pro-
fesseur Perroux, par exemple, et M. Debatisse, du 

C.N.J.A. (Cercle National des Jeunes Agriculteurs), 
ont récemment déploré la relative timidité du Plan 
dans ce domaine. 

Au passage, cependant, j'exprime un doute sur l'exac-
titude des chiffres avancés à l'instant par Douroux 
d'après des sondages récents, suivant lesquels 140.000 
personnes actives par an 'quitteraient actuellement la 
terre. Mais revenons au fond des choses. Je me souviens 
qu'au moment de l'élaboration du III' Plan, le  Plan était 
accusé dans les tracts diffusés par une grande organi-
sation professionnelle, de vouloir prolétariser à tout prix 
les agriculteurs et déporter leurs fils des campagnes vers 
les villes. Lors de la préparation du W' Plan l'atmos-
phère avait sans doute changé, ne serait-ce que par 
suite d'une meilleure prise de conscience, favorisée par 
l'action du C.N.J.A., des réalités du problème agricole. 
Mais il reste quelque chose de l'état d'esprit ancien 
ainsi 'lorsque nous avons discuté avec la Commission 
-de i'Agriculture les chiffres maintenant énoncés comme 
nettement insuffisants, aucune voix ne s'est fait enten-
dre pour proposer qu'ils soient portés â un niveau plus 
élevé. 

Comme l'a très bien dit Douroux, nous sommes pris 
entre des considérations différentes. Si le volume de 
l'émigration est trop élevé on peut craindre un vieillis-
sement 'trop rapide de la population active agricole dans 
certaines régions, ce qui serait mauvais à tous égards. 
Le problème réel en effet se pose en termes régionaux 
il faut porter 'l'industrialisation jusqu'au coeur des ré-
gions les plus surpeuplées (Ouest, bordure du Massif 
Central). Ce qui est en question, c'est donc moins la 
possibilité de retenir un taux global d'industrialisation 
plus élevé, que celle d'agir avec assez d'efficacité sur la 
localisation des industries nouvelles. L'expérience du 
passé montre en effet qu'en période de progression ra-
•pide de 'la production industrielle (1956 et 1957) les mi-
grations agricoles ont été plus fortes que celles prévues. 
Mais quelles régions ont-elles affectées ? Le Bassin Pa-
risien, le Nord, l'Est, c'est-à-dire des régions qui ne 
peuvent être considérées comme fortement excédentai-
'res. A tel point, qu'en certains endroits on est tombé 
sans doute en-dessous de la limite de peuplement opti-
mum. Cependant, malgré le gros appel de main-d'oeuvre 
de la région parisienne ou des autres régions indus-
trielles, il n'est pas parti assez de monde de Bretagne 
ou du Limousin. De ce point de vue l'examen critique 
doit donc porter avant tout sur le caractère plus ou 
moins ambitieux des objectifs régionaux du Plan, parce 
que c'est 'là que se situe le vrai problème du rapport 
entre industrie et agriculture. 

L. BLANC. - Ripert a très justement souligné que 
le choix du taux d'expansion était dominé par la néces-
sité de réaliser cette expansion dans l'équilibre. Dans 
ces conditions lorsque l'on choisit le taux d'expansion, 
on est amené à prendre en compte des facteurs assez 
subjectifs. En effet si on se limitait aux facteurs phy-
siques, il est vraisemblable que des marges assez consi-
dérables pourraient être mises en évidence, permettant 
de réaliser des taux d'expansion plus élevés. Mais des 
risques pèsent à chaque instant sur l'équilibre écono-
mique. Il est donc nécessaire de disposer de marges de 
sécurité pour assurer au cours des années à venir un 



développement équilibré. Ces marges sont d'autant plus 
difficiles à apprécier que vraisemblablement nous n'ar-
riverons pas à maîtriser complètement, au cours des an-
nées à venir, •les fluctuations  de la conjoncture. Par 
suite, flous pourrons nous trouver dans certaines pério-
des, obligés d'accélérer l'expansion, et à ce moment-là, 
les risques de surchauffe de l'économie apparaîtront plus 
particulièrement. Un autre facteur subjectif dont il faut 
tenir compte dans le choix du taux d'expansion, c'est 
celui qui pourrait être appelé le degré d'adhésion des 
entrepreneurs et même de l'ensemble de la population, 
aux objectifs du Plan. Dans la mesure où une large 
partie de la population doute de la possibilité de réa-
liser un •taux élevé, il est vraisemblable que ce taux ne 
sera pas atteint. Or, déjà en fixant le taux d'expansion 
à 5,5 % pour le lV Plan, nous avons été à la limite de 
ce qu'une large partie de l'opinion considérait comme 
possible. Il faut tout de même rappeler que, lorsque 
l'élaboration du IVe  Plan a commencé, nous nous trou-
vions dans une période de fort ralentissement de l'ex-
pansion, que le doute était très répandu dans l'ensemble 
de la population française sur les chances d'expansion 
au cours des mois et des années à venir. Si nous nous 
retrouvons deux ans après dans une situation assez 
différente, je crois que le IVe Plan y a été pour quelque 
chose. Mais si les choses ont bien changé, il faut recon-
naître que nous voyons encore tous les jours soit- des 
industriels, soit des ingénieurs, qui restent sceptiques 
sur les possibilités de réalisation d'un taux de 5,5 % 
pour les années à venir. Alors, sauf à envisager une 
modification complète des méthôdes de planification et, 
par-là, du régime social de la France, on est obligé de 
tenir compte de ce facteur. 

Ces marges de sécurité nécessaires, nous pourrions les 
réduire si notre connaissance se perfectionnait, et si 
nous pouvions arriver à montrer beaucoup plus claire-
ment les possibilités de réalisation de taux plus fort. Il 
y a en quelque sorte un coût de notre ignorance, car 
elle nous oblige à prendre des marges de sécurité plus 
grandes. 

Puisqu'on a déjà pirlé de l'agriculture, si vous- le 
permettez, je voudrais tenter d'apporter une petite pré-
cision que je crois utile pour, la- suite de notre discus-
sion. Il faudrait prendre garde de confondre la dimi-
nution de population engagée dans i'agricuiture et 
l'émigration rurale. Si en effet, dans les années à venir, 
il a été prévu un simple prolongement de la diminution 
de la population agricole, ceci devrait se traduire par 
des départs des zones rurales, nettement plus importants. 
que dans le passé, en raison de l'arrivée massive des 
jeunes générations nées après la guerre. Il faut tenir-
compte de ce facteur dans l'appréciation que nous pou-
vons porter sur les options prises par le IVe  Plan en 
matière agricole. En ce qui concerne l'agriculture, d'ail-
leurs, je crois que le problème n'est peut-être pas tant 
celui du 1V Plan lui-même. Certes, le IVe Plan n'ap-
porte pas aux agriculteurs toutes les satisfactions qu'ils 
attendent notamment en ce qui concerne la parité. Si 
l'on admet des évolutions de prix à peu près parallèles 
dans l'industrie et dans l'agriculture, les prévisions du 
IV' Plan conduisent seulement au parallélisme du déve-
loppement des revenus des agriculteurs et des autres 
catégories da là population, elles ne conduisent pas à un  

rattrapage du retard que connait le revenu moyen agri-
cole sur les autres revenus. Mais encore une fois, je ne 
crois pas que c'est dans le cadre limité du IV' Plan que 
se situe le vrai problème. Je crois que le vrai problème 
se situe à plus long terme. Le IV' Plan a défini en effet 
un peu par tâtonnements, une situation moyenne qui 
conduit à des surplus agricoles considérables et à un 
financement budgétaire assez élevé. Ii semble que tou-
tes ces difficultés puissent être surmontéesdans les trois 
ou quatre années à venir. Mais il n'est pas sûr que cette 
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situation puisse se prolonger. Il faudra donc trouver des - 
- mesures qui permettront d'orienter différemment les 
choses de façon à ce que les difficultés très importantes 
qui apparaissent déjà puissent être surméntées au cours 
des dix ou quinze années à venir. 

Quand sera-t-ii possible de réduire 

la durée du travad ? 

H. BOURBON. - Je pense que puisque nous venons 
de parler de ce problème du rôle que la population ac- 
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tive n joué dans la détermination du coefficient d'expan-
sion, nous pourrions maintenant aborder la question de 
In durée du travail étroitement liée à la situation de 
l'emploi. 

A. GRANOUILL1AC. - Si l'on admet ainsi que 
M. Blanc l'a fait, que le Plan est dans une certaine me-
sure un compromis entre des hypothèses, nous avons le 
devoir de soumettre toutes ces hypothèses à la critique, 
notamment en ce qui concerne les problèmes de l'em-
ploi. On peut avoir, certes, dans ce domaine, des no-
tions assez précises basées sur l'expérience en ce qui 
concerne les déséquilibres sectoriels, mais il est un au-
tre déséquilibre qui peut naître par le fait même que 
l'hypothèse retenue en matière de taux annuel de pro-
ductivité peut ne pas se révéler juste. On a retenu un 
taux de 4,8 G  qui peut parfaitement être dépassé, ce 
qui poserait par ricochet des problèmes d'emploi. 

Il y a de toute façon un déséquilibre permanent te-
nant à l'insuffisance de la formation professionnelle qui 
n'est pas spécifiquement français mais qui est aussi eu-
ropéen, et dont l'existence nous oblige à remettre en 
cause certaines hypothèses du Plan concernant l'immi-
gration dont il  semble difficile d'attendre qu'elle nous 
apporte les travailleurs qualifiés dont nous manquons. 

Pour, la formation professionnelle, un certain nombre 
de mesures sont prévues  non seulement par le IVe Plan 
mais dans le cadre de la politique gouvernementale. En 
ce qui concerne la rédyction de la durée du travail, nous 
avons pour notre part regretté que cette hypothèse n'ait 
pas été faite à l'origine dans le IV' Plan, peut-être 
parce que l'opinion moyenne de ceux que l'on a consul 2  
tés n'était pas favorable à cette hyopthèse. Nous pen-
sons qu'on doit s'occuper sans tarder de ces problèmes 
de l'emploi et de la réduction de durée du travail parce 
que les hypothèses en matière de main-d'oeuvre ne nous 
semblent pas avoir fait le tour complet de la situation. 

Indépendamment de la revendication permanente des 
syndicats ouvriers en la matière, il nous paraît que pour 
des raisons économiques on doit se pencher sur cet 
aspect car son évolution est susceptible de modifier, 
dans de grandes proportions, 'le déroulement du 
IV° Plan. 

A. DARRICAU. - Je tiens à renforcer les remarques 
de Granouillac sur deux points d'abord, affirmer qu'il 
nous faut accorder une priorité absolue à l'enseignement 
technique et à la formation professionnelle. Ensuite, en  

ce qui concerne la durée du travail, l'hypothèse de 
maintien qui a été retenue dès le commencement des 
travaux, m'apparaît être, avec celle de l'invariabilité de 
la structure des revenus, très contestable. FI me semble 
qu'il aurait fallu, sur le plan même de la méthode pré-
parer une étude, montrant quelle serait l'incidence d'une 
réduction de la durée du travail sur le taux d'expan-
sion; ainsi le Conseil Economique aurait pu se pronon-
cer, soit pour un taux d'expansion maximum en accep-
tant une durée du travail maintenue, soit nour un taux 
d'expansion plus faible avec une certaine réduction de 
la durée du travail. Je crois vraiment que dans la re-
cherche de la pédagogie à mettre en oeuvre pour faire 
comprendre aux citoyens les exigences d'un Plan, c'eût 
été une très bonne méthode. Iidépendamment de cet 
aspect, sur le fond même du problème, nous pensons 
d'une part que les progrès de productivité ont pu être 
encore sous-estimés bien que l'on soit passé d'un taux 
d'expansion de 5 % à 5,5 % au cours des travaux d'éla-
boration; d'autre part que la réduction du service mili-
taire, la fin de la guerre d'Algérie, peuvent amener sur 
le marché du travail un nombre de travailleurs plus im-
portant que prévu; aussi nous semble-t-il raisonnable 
de retenir comme possible, vers les années 1963-1964 
une réduction de •la durée du travail sous une forme 
qui reste à déterminer, soit un allongement de la pé-
riode des congés payés, soit une réduction hebdoma-
daire, soit les deux à la fois. En tout cas, comme le di-
sait à l'instant Granouillac, je pense qu'il faut immédia-
tement entreprendre les études qui permettront de ré-
viser éventuellement les objectifs du Plan sur ce point. 

J. RIPERT. - Je dois concéder une première chose à, 
Darricau et Granouillac. Nous n'avons pas de bonne 
certitude sur la valeur des liens que nous avons établis 
entre investissement, productivité et emploi. Louis Blanc 
disait à l'instant que l'insuffisance de nos connaissances 
avait sans doute constitué une limitation à nos ambi-
tions ; il est très possible en effet que si nous connais-
sions mieux que nous ne la connaissons actuellement, 
l'évolution possible de la productivité du travail bran-
che par branche, en fonction des investissements prévus 
dans le Plan nous arriverions à des conclusions plus 
optimistes que celles finalement retenues et que nous 
poserions différemment le problème de l'emploi. Mais, 
je dois le souligner, les risques d'erreur peuvent jouer. 
dans les deux sens. Je voudrais rappeler à nos amis 
syndicalistes qu'il existe des économistes et des experts 
selon lesquels nous avon5 lourdement surestimé les 
gains possibles de la productivité. Ces hommes pensent 



que nous nous laissons induire en erreur par les chif-
fres du passé. Ceux-ci n'auraient été aussi élevés que 
dans la mesure où ils traduisaient un phénomène de 
rattrapage. En outre, notre pays e vécu pendant les an-
nées passées sur un potentiel d'innovation accumulé 
jendant la guerre. Pour cette raison ces économistes 
doutent que nous disposions de réserves de productivité 
aussi considérables dans les années qui viennent. En 
dernière analyse j'ai tendance à faire confiance à la 
masse des avis que nous avons recueillis à travers nos 
nombreuses commissions et groupes de travail. Ces tra-
vaux ont finalement défini un certain taux de produc-
tivité qui, contrairement à ce que nous pensions au dé-
part ne sera pas en diminution marquée par rapport à 
celui des dix dernières années. 

C'est d'ailleurs cette constatation qui nous a conduit, 
comme le rappelait Darricau, à proposer au gouverne-
ment, à l'issue d'une première phase des travaux du 
Plan, une révision en hausse du taux d'expansion. Si 
l'on enregistre des progrès de productivité supérieurs 
encore à ceux qui ont été prévus, cela modifiera natu-
rellement les données du problème de l'emploi, puisque 
l'industrie ou les services emploieront alors moins de 
main-d'oeuvre que prévu. L'autre élément d'incertitude 
qui a été mis en évidence, c'est une possibilité  d'irnmi 
gration plus large et surtout plus proche que celle que 
nous avions prévue, compte tenu de la réduction du ser-
vice militaire et du rapatriement d'un certain nombre 
d'Européens d'Afrique du Nord. 

A. GRANO[JILLAC. - Les hypothèses sont peut-être 
valables sur le plan global mais sûrement moins sur le 
plan qualitatif. 

J. RIPERT. - Eh bien! je dirai la chose autrement. 
En ce qui concerne l'évolution des ressources globales 
de la main-d'oeuvre sans aborder l'aspect qualitatif pour 
l'instant, les hypothèses du Plan peuvent être considé-
rées aujourd'hui comme toujours valables. Ainsi on a 
prévu une réduction du service militaire compatible 
avec l'échelonnement actuellement envisagé par le  gou-
vernement, par ailleurs, on a • prévu des rapatriements 
importants de Français d'Afrique du Nord. Il serait dif-
ficile dans un Plan métropolitain de retenir des chu-
f res nettement plus élevés. Cela reviendrait à admettre 
que toutes les chances de coopération entre la France 
et l'Algérie future sont.compromises. Voici donc un se-
cond élément d'incertitude, qui s'ajoute au premier sur  

la productivité. Cet ensemble de considérations explique 
que finalement le W Plan dans sa rédaction finale soit 
moins catégorique sur- le sujet de la durée du travail 
que ne l'étaient les directives gouvernementales au mo-
ment du démarrage des travaux. Je vous rappelle que 
lorsque le -gouvernement a rendu publiques les directives 
du IV Plan, il disait à peu près ceci « on ne prévoiera 
pas de diminution de la durée du travail d'ici à 1965. 
Celle-ci ne pourra être envisagée que comme une sanc-
tion de succès du Plan ». Que dit aujourd'hui le 
IV' Plan dans une de ces phrases nuancées dont l'Ad-
ministration a le secret? « Lorsque les aléas majeurs, 
les incertitudes (dont je viens de parler) seront dissi-
pés et que le succès du IV' Plan pourra être considéré 
comme acquis, une réduction de la durée du travail 
pourra être mise en balance avec les autres objectifs 
du développement ». Le membre de phrase : t lorsque 
le succès du IVO Plan pourra être considéré comme ac-
quis , signifie que si au cours des mois qui viennent 
et sans compromettre la réalisation du taux d'expansion 
de 24 % sur la période, il apparaît possible d'envisager 
des mesures de réduction de la durée du travail, celle-ci 
pourrait être décidée sans attendre 1965. Le gouverne-
ment n'écarte pas cette éventualité en disant c pourra 
être mise en balance avec les autres objectifs du déve-
loppement », car à ce moment se posera un choix poli-
tique qu'il appartiendra aux instances compétentes de 
faire. Conviendra-t-il de remonter le taux d'expansion 
plus haut que 5,5 % pour assurer le plein emploi ou 
maintiendra-t-on cet objectif quitte à accepter une di-
minution de la durée du travail? En attendant il y a 
des études à faire. Darricau a dit qu'il aurait été sou-
haitable de les entamer plus tôt, je le crois volontiers. 
A ces études seront associées les organisations profes-
sionnelles et syndicales. Je crois qu'il entre dans les 
intentions du gouvernement de conmencer ces études 
dès que le Plan aura reçu la sanction d'un vote parle-
mentaire. 

A. DARRICALJ. - Je veux poser une question à Jean-
Ripert Pense-t-il que dès 1962 on puisse parler du 
succès possible du Plan? Il me semble qu'il faudra 
atteindre 1964 pour voir si le, pourcentage de 24 % a 
des chances d'être atteint. Par conséquent dans le texte 
du Plan, la possibilité d'une réduction de durée de tra-
vail ne me semble pouvoir être envisagée qu'en fin de 
période et ceci ne nous change-pas tellement des direc-
tives fixées initialement par le gouvernement. Je vou- 

Il faut doubler d'ici à 1967 l'infrastructure universitaire. 
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drais aussi apporter une précision concernant les tra-
vaux de la Commission dc la Main-d'OEuvre, car Ripert 
y n fait i»cidemment allusion; dans une récente confé-
rence de presse, le président de cette commission pré-
sentant les grandes lignes du rapport aurait, à en croire 
les journalistes, indiqué que les organisations syndicales 
n'avaient pratiquement pas fait de réserves sur ses ob-
jectifs je tiens à préciser que, d'une façon générale, 
elles en ont tout de même formulé de sérieuses en par-
t'culier sur le point que nous débattons actuellement, à 
savoir le maintien ou la réduction de la durée du travaiL 

J. RIPERT. - Je donne très volontiers acté â Darri-
cati du fait que ces réserves ont été exprimées très net-
tement. Je comprends d'autant mieux que l'on puisse 
ne pas partager le point de vue du Commissariat que, 
comme je l'ai dit, nous n'avons pas de certitude absolue 
sur In validité de nos évaluations actuelles. J'en déduis 
que nous devons suivre cette chose de très près et ap-
profondir nos études. J'ajouterai quelques mots, puisque 
j'ai la parole, à propos de l'aspect qualitatif du pro-
blème de main-d'oeuvre. Il ne suffit pas que nous pré-
voyions un plein emploi global, nous devons résoudre 
un problème qui restera difficile dans cette période, 
celui de la qualification de la main-d'oeuvre. 

En. ce domaine également 'les travaux du Plan sont 
loin d'être satisfaisants. Il est même possible sans doute 

L. BLANC. - Je voudrais apporter un complément 
de réponse à la question posée par Darricau, et relative 
au calendrier d'une éventuelle réduction de la durée 
du travail. Comme l'a déjà dit Ripert, dans le We Plan 
ont déjà été pris en compte un certain nombre d'arri-
vées de main-d'oeuvre, en provenance d'Algérie, soit 
qu'il s'agisse de la démobilisation d'une partie du con-
tingent, soit qu'il s'agisse d'une partie de la population 
européenne. Le fait nouveau est que, à la suite des ac-
cords d'Evian, on peut espérer que les arrivées de 
main-d'oeuvre auront lieu sinon dès 1962, du moins en 
1963. Il y a là un élément important pour le chemine-
ment du Plan, et il est vraisemblable que si tout se 
passe comme on le prévoit actuellement, en 1963 des 
marges de main-d'oeuvre apparaîtront, permettant peut-
être de prendre un peu d'avance sur ce qui serait une 
réalisation moyenne du Plan. Dans ces conditions, dès 
la fin de 1963, tout au moins au début de 1964, l'option 
qui a été évoquée tout à l'heure entre la réalisation du 
Plan, avec peut-être une réduction de la durée du tra-
vail nuancée suivant les branches et la réalisation d'un 
taux de croissance plus fort, sans réduction de la durée 
du travail pourrait être effectivement posée. 

Si elle est posée ainsi au début de 1964, soit deux ans 
avant la fin du Plan, on ne pourra vraiment pas dire 
que le problème de la durée du travail a été esquivé 
au cours du rVe Plan. 

Développement 

d'une 

industrie 

compétitive 

d'ironiser sur certains passages de nos rapports et il est 
vrai que, dans certains cas, les études, dont nous avons 
PLI recueillir les résultats, sont minces, insuffisamment 
approfondies. Naturellement, je pourrais chercher une 
excuse dans le fait que l'analyse de l'évolution de la 
qualification professionnelle et l'établissement de pro-
grammes adéquats de formation ne sont pas simples à 
réaliser. Je n'ai lit nulle part une théorie de la planifi-
cation de la formation professionnelle. Il faudra donc, 
sans attendre la fin du 1V Plan, mener des études plus 
approfondies sur cet aspect des choses pour élaborer 
des programmes répondant autant que possible aux be-
soins. 

Le IVe  Plan lutte-I-il efficacement contre 

le sous-développement de certaines régions ? 

J. ALIBRY. - Les questions qui viennent d'être trai-
tées ont touché déjà par certains côtés au problème ré-
gional. Peut-être convient-il de marquer au passage le 
contraste entre, d'une part, l'intérêt croissant porté à 
ces questions régionales par toute une série de mouve-
ments politiques, syndicaux, etc., et d'autre part la ma-
nière encore un peu tâtonnante dont ce problème régio-
nal a été tràité dans le IV' Plan. 

Les préoccupations de caractère régional se sont en 
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effet beaucoup développées ces temps derniex's De nom-
breuses raisons peuvent expliquer cette évolution. Dans 
certaines régions des métamorphoses, des mutations 
importantes se sont produites et des signes d'tùie grande 
vitalité économique se sont manifestés. Des organismes 
de natures diverses ont assumé des.responsabilités nou-
velles en ce domaine, au point que de récents colloques 
et en particulier celui de t France-Forum , à Saint-
Germain-en-Laye, ont montré qu'à côté de beaucoup 
d'incertitudes, parfois de divergences, sur les moyens de 
refaire une démocratie, un accord très général et très 
chaleureux s'est toujours et facilement réalisé entre po-
litiques, syndicalistes, intellectuels, etc., sur la nécessité 
de remodeler les institutions régionales, d'élargir leurs 
attributions ou d'en créer de nouvelles. 

Dans d'autres régions, au contraire, les intéressés ont 
senti que' l'économie locale perdait de plus en plus de 
terrain et il n'y a rien de plus irritant que d'entendre 
parler tous les jours d'expansion, quand sa propre ré-
gion est entrée dans un processus de paupérisation re-
lative. 

En face de ce 'puissant modvement d'intérêt et d'idées, 
le Plan comporte, ôertes, des innovations qui ne sont 
pas négligeables des études par grandes régions sur 
les perspectives démographiques à moyen terme, rap-
prochées des prévisions actuelles sur les changements 
de structure industrielle, ont mis en lumière la nature 
et l'ampleur des problèmes que chacune de ces régions 
devra affronter au cours des prochaines aimées. 

Des « tranches opératoires » actuellement en cours 
d'élaboration, vont pour la première fois préciser quel-
ques-unes des implications locales d'une expansion dont 
seule la dimension à l'échelon national était définie jus-
qu'à ce jour. Un début de coopération s'effectue à cette 
occasion entre l'exécutif et les représentants des « forces 
vives » locales. 

Il n'en subsiste pas moins un malaise, qu'expriment 
dc temps à autre des récriminations véhémentes dontre 
la timidité dont le Plan ferait preuve dans le domaine 
régional. Et l'on accuse volontiers la technocratie pari-
sienne de saboter systématiquement tous les efforts ten-
dant à la t personnalisation économique » des départe-
ments ou des régions au sein du programme national 
d'expansion. 

Je crois qu'il importe ici de dissiper un certain nom-
bre de confusions et d'illusions. 

Tout d'abord, on' est encore loin de posséder la' tech-
nique qui permettrait è coup sûr de choisi.r .entre toutes 
les solutions possibles, celles conduisant au développe-
ment économique régional optimum. Les méthodes de 
comptabilité nationale qui ont fait accomplir à l'échelon 
national de si grands progrès à la planification ne peu-
vent guère être utilisées telles queUes pour des projec-
tions n'intéressant qu'une fraction du territoire. C'est 
que, parmi d'autres raisons expliquant cette difficulté, 
un morceau de territoire ne constituera jamais un en-
semble économique fermé, comme l'est la nation bor-
dée par ses frontières douanières à l'extérieur desquelles 
la devise nationale cesse d'avoir cours. JI est pratique-
ment impossible dans ces conditions de mesurer les con-
séquences d'un effort localisé d'équipement ou de finan-
cement. Il l'est surtout d'avoir l'assurance que les fruits 

Présence de la Fiance dans les 
techniques stûntifiques arancées 

de cet effort bénéficieront en définitive à la région pour 
laquelle il a été consenti. 

De même, et c'est peut-être encore plus important, 
aucune technique ne permet à l'heure actuelle de déter-
miner avec certitude la localisation optima des déci-
sions économiques prises dans le cadre d'un plan 
d'expansion national. Autrement dit, la compatibilité 
ou l'incompatibilité d'un programme régional et d'un 
programme national ne peut toujours être clairement 
mise en lumière ce qui empêche de définir avec cei'-
titude la limite à partir de laquelle l'effort consenti en 
faveur d'une région déterminée compromet la réalisation 
des objectifs nationaux d'expansion. La démarche éco-
nomique régionale ne peut donc pour quelque temps 
encore qu'être tâtonnante et partiellement aveugle. 

Ce qui justifie la prudence des ajtorités rsponsables du 
Plan. Certaines régions françaises dites « sous-dévelop-
pées » ne tireraient pas bénéfice de très puissants efforts 
de développement accomplis en leur faveur, si de tels 
efforts, au-delà d'un certain point, devaient en définitive 
compromettre l'expansion nationale et la capacité com-
pétitive de la France à l'égard de ses rivales étran-
gères. 

L'ampleur même des difficultés à surmonter ne doit 
pas être une cause de découragement, mais une incita-
tion supplémentaire à ne négliger aucune peine pour 
écarter l'obstacle ce qui suppose, à la fois, réflexion 
théorique et réflexion sur la pratique et l'expérience. 
€ C'est en forgeant qu'on devient forgeron ». 

Or il faut bien reconnaître que notre organisation ad-
ministrative est actuellement très mal préparée à en-
treprendre eet effort. La  responsabilité des décisions 
économiques intéressant régions et départements' est 
pulvérisée entre de multiples ministères et services. Ré-
forme et unification de ces services constituent un préa- 
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lubie indispensable à toute action efficace. Resterait 
alors à résoudre le difficile problème, t&hnique et poli-
tique à la fois, de l'implantation au bon endroit et de 
la définition des pouvoirs d'un exécutif économique lo-
cal et de ses rapports avec les « forces vives » régio-
nales. 

Autre direction à proposer à la critique et à l'action: 
la lutte toujours nécessaire, quelle que soit la décision 
prise quant au degré souhaitable de développement éco-
nomique régional, contre le t sous-développement » in-
admissible de certaines régions en f àit d'infrastructure 
administrative, notamment en matière d'enseignement. 
De telles insuffisances cônduisent, pr exemple, à ce 
paradoxe, que la pénurie globale de main-d'oeuvre qua-
lifiée coexiste avec un important sous-emploi, que les 
statistiijues de chômage ne révèlent que très partielle-
ment. Onéreuses sur lé plan économique, elles sont peu 
tolérables sur le plan démocratique et humain. 

C'est, je croi l'occasion d'examiner la part faite dans 
le IVO Plan aux équiements collectifs qui sont un des 
éléments fondamentaux du niveau de vie et l'une des 
bases fondamentales de l'expansion future. 

Place des investissements collectifs 

dans le Ive  Plan 

A. DARRICAU. - Je crois que cette .question des 
investissements collectifs a été une note marquante du 
Plan : on a trouvé cette préoccupation dans le rapport 
de Jacques Delors adopté par le Conseil Economique, 
puis dans les directives données par le gouvernement et 
on n ln satisfaction de voir que finalement dans le Plan 
ies investissements sociaux sont en augmentation sen-
sible. Ne serait-ce que le seul aspect positif du Plan, ce 
sciait considérable; et on peut affirmer que pour satis-
faire les besoins collectifs il est absolument nécessaire 
clans nos économies occidentales de faire un Plan. Tou-
tefois, il faut remarquer que fes besoins sont encore 
beaucoup plus importants que les crédits qui ont pu être 
finalement retenus; pour ne citer qu'un exemple, j'indi-
querai que pour l'équipement scolaire et universitaire, 
In Commission Le Gorgeu qui avait déjà fixé au mi-
nimum les crédits nécessaires a vu ceux-ci réduits d'en-
viron 15 % dans le projet final; mais si déjà on réalise 
effectivement les investissements prévus, je crois que ce 
sera un sérieux progrès par rapport au passé. Pour qu'il 
en soit ainsi, il faut que nos administrations se mettent 
à l'heure du Plan, s'organisent et deviennent plus dyna-
miques, car ces dernières années, à la stupéfaction gé-
nérale, on a pu voir des crédits assez importants non 
utilisés et il serait vraiment regrettable que cela se re-
nouvelle, au cours du iV Plan. 

A. QRANOUILTJAC. - Je ferais remarquer simple-
nient que si l'accroissement des investissements sociaux-
collectifs est de l'ordre de 50 %, ces investissements 
couvrent en fait aussi bien l'urbanisme que i'Education 
Nationale, l'équipement culturel et l'équipement sani-
taire. A côté de cet accroissement de 50 % il faut noter 
que l'accroissement en valeur absolue est de l'ordre de 
six milliards et demi de NF y compris le logement, ce  

qui donne, je crois, la juste mesure de ces investisse-
ments sociaux. D'autre part, et reprenant ce qu'avait dit 
Darricau en ce qui concerne la formation professionnelle, 
nous pensons qu'une pHorité absolue doit être réservée 
à l'Enseignement (professionnel, social, économique), et 
que le Plan ne doit être qu'un début en face des énor-
mes besoins reconnus dans ces secteurs, et qui néces-
sitent beaucoup plus de crédits, des crédits dégagés en 
priorité. 

L. DOUROIJX. - Concernant les investissements so-
ciaux-culturels, il convient d'observer que l'agriculture 
se trouve dans une situation assez défavorable, notain,. 
ment pour l'enseignement Sur ce point, les orientations 
générales proposées par le W' Plan, me paraissent bon-
nes et heureuses, mais il est permis de penser qu'elles 
sont quelque peu timides. Je veux dire que, notamment, 
en matière de ramassage - scolaire, en matière dé regrou-
pement des écoles rurales, tous ces problèmes sont évo-
qués, mais en réalité peu de choses sont prévues, tout 
au moins, peu de moyens sont mis en oeuvre. Peut-être 
aurait-il été possible, sans engager de dépenses énor-
mes, d'innover davantage, en imaginant par exemple la 
création d'un corps d'enseignants motorisés qui pour-
raient se déplacer vers les écoles rurales, évitant ainsi 
que ne se continue la situation que nous ne connaissons 
que trop, où 'les enfants iuraux sont souvent contraints 
de demeurer tous ensemble dans une même classe, de 

,5 à 14 ans, avec un seul instituteur, qui de plus, ne 
bénéficiant pas de conditions sociales très favorables, n'a 
souvent qu'un désir, et cela se comprend : quitter le 
petit village pour rejoindre une ville dans laquelle il 
trouvera des conditions de vie plus normales. Donc, sur 
ce point, il me semble que nous aurions pu attendre du 
IV' Plan des efforts nouveaux plus accentués en matière 
d'enseignement agricole et de ramassage scolaire, no-
tamment. J'ajoute que, concernant plus particulière-
ment la formation agricole professionnelle, le IV' Plan 
est particulièrement peu bavard, ceci se comprend car 
un projet de loi devait être déposé et dans de telles Cir-
constances on comprend que le Plan ait laissé le pro-
blème de côté, mais il me sera permis au passage de 
regretter et de constater que le projet de loi n'est tou-
jours pas déposé et que donc peu de choses s'améliorent 
en ce domaine. 

J. RIPERT. - Je suis d'accord avec à peu près tout 
ce qui vient d'être dit. Le Plan prévoit, comme cela 
avait été demandé de divers côtés, une intensification 
de l'effort dans le domaine des équipements sociaux et 
collectifs. Mais il ne s'agit à proprement parler que de 
l'annonce d'une nouvelle politique : en effet, si le pour-
centage est important, les chiffres en valeur absolue 
n'ont rien de gigantesque. Il est au contraire possible de 
déplorer leur faiblesse si on les rapproche des besoins. 
Même en matière d'équipement scolaire où, conformé-
ment aux recommandations du Conseil Economique et 
social, une super-priorité a été accordée (qui se traduit 
par le fait que pour ce secteur l'augmentation prévue 
par rapport à 1961 est de 70 %, alors qu'elle est de 50 % 
pour l'ensemble des investissements sociaux), il a fallu 
dans 'les arbitrages ultimes procéder à des abattements 
par rapport aux demandes présentées par la Commis-
sion compétente. 
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Quelques-uns des objectifs du ive  Pion 
ENSEIGNEMENT 

Premier degré : ± 24.000 classes 

Second degré 	+ 4.000 classes 

+ 1 million d'élèves. 

Supérieur 

3 nouvelles académies 	Nantes, Orléans, Reiins. 
3 nouveaux INSA 	Lille, Rennes, Toulouse. 

Extension de lEcole Nationale Supérieure de l'ensei-
gnement technique de Cachan. 

6 nouvelles écoles d'ingénieurs Bordeaux, Le Havre, Metz, 
Clermont-Ferrand, Brest, Saint-Etienne. 

Création de 9 sections d'ingénieurs dans les lycées 
techniques dEtat. 

Agrandissement du Conservatoire National des Arts et Mé-
tiers. 	 / 

2 nouveaux instituts d'Etudes palitique s 	Lille, Rennes, 
OEuvre universitaire 	+ 55.000 places de restaurant. 

EQUIPEMENT URBAIN 

Petit 	Totalité du baulevard périphérique. 

Liaison Est-Ouest. 

Autor,utes Nord, Est, Sud-Est, Sud-Ouest et prolon-
gements des autoroutes Sud (jusqu'à Avallon) et Ouest 
(Orgeval à Louviers). 

Nouvelles vaie 5  routières express pour la desserte de 
la banlieue. 

Traversée Nord-Sud de Paris par les Invalides. 

Voie routière Nord-Sud à l'Est du Marais. 

Madernisation du métro. Amorce du métro-express 
régional. 

Barrage « Marne ». 

Usine de pompage et traitement ô Orly. 

Marché de Rungis. 

Nouvelle Faculté des Sciences dans la banlieue Nord. 

Province 	Sorties rautières de Lyon 	barrage de Pierre- 
Bénite. 

Nouvelles voies de circulation à l'intérieur de Mer-
eiIIe. 

Amélioration des adductions d'eau par la canstructian 
du canal de Provence. 

Nouveau pont à Bordeaux ; aménagement des voies 
intérieures regraupement d'installation 3  universi-
taires à Talence. 

Rénovation des vieux quartiers de Lille-Roubaix-Tour-
coing. 

2' ligne de ponts ô Hontes. 

Sorties routières et rénovation urbaine ô Rouan.  

Nouveau pont et grands travaux de rénovation u'-
baine et d'adduction d'eau ô Strasbourg. 

Grands travaux à Nice, Toulouse, S,int-Etienne, 
Nancy et Metz. 

Programme dc 350.000 logement, per on. 

EQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL 

Centres hospitaliers universitaires 	création de 7.000 lits 
dans 28 établis3ernents. 

Hôpitaux et centres hospitaliers 	création de 6.500 lits 
et modernisation de 23 hôpitaux. 

Hôpitaux psychiatriques 	création de 12.000 lits, de 13 
hôpitaux, de 76 dispensaires d'hygiène mentale, de 
20 foyers de post-cure. 

CHEMINS DE FER 

Achèvement des électrifications en cours (Avignon-Mar-
seille, Est-Pari; Creil-Aulnoye, banlieue Nord) en-
gagement d'électrifications nouvelles Dijon-Neufchà-
teau Le Mans-Rennes Paris-Le Havre 
Rei,ns-Charleville 	Marseille-Vintimille 	Banlieue 
Nord (2e  étape) 	Firminy-Saint-Etienne 

Dieélisation de Paris-Bàle, Paris-Cherbourç, des lignes de 
la Bretagne au-delà de Rennes et de Nantes, des 
lignes du Bourbonnais. 

PORTS 

Effort patticulier d'investissement dans les cinq grands 
ports français Dunkerque, Le Havre, Rouen, Bor-
deaux, Marseille. 

AUTOROUTES 

En dehors des autoroutes parisiennes : 	 - - 

Sarties Ouest de Lille, Est de Dunkerque. 

Lyon-Morseille jusqu'à Logis-Neuf. 

Sortie Sud de Rouen. 

Nancy-Pont-à-Mousso n  et sortie Sud de Strasbaurg. 

Sortie Nord drBordeaux. 

TELE VISION 

Création de la 2' chaine TV. 

EQUIPEMENT TOURISTIQUE 

Création de 11.000  chambres dans des hôtels neufs. 

EQUIPEMENT CULTUREL 

Création de 20 maisons de la culture. 

Dans d'autres secteurs les arbitrages ont été plus sé-
vères encore. Dans le cas de.l'équipement sanitaire, par 
exemple il n'est pas douteux que le programme retenu 
qui pourtant représente un doublement par rapport à  

ce qui a été fait pendant le III' Plan, ne fera pas fran-
chir un pas vraiment décisif susceptible de transformer 
nos structures dans ce domaine. 

C'est dire que nous ne sommes qu'au début d'un che- 
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min. Nous devions élargir cette ouverture. Cela posera 
des problèmes difficiles. Darrieau en a évoqué un, la 
transformation et la modernisation des procédures ad-
ministratives. Il ne faut pas en effet voir se prolonger 
cette situation paradoxale, où certains départements mi-
nistériels manquent de crédits d'investissements et se 
révèlent simultanément incapable de dépenser dans les 
délais prévus les crédits ouverts. Il y en a d'autres. Des 
investissements collectifs publics plus importants, cela 
exige un financement public, cela veut dire augmenter 
les charges collectives, cela veut dire augmenter soit le 
budget de l'Etat, soit ceux des collectivités locales, soit 
plus probablement les deux, et donc mettre en regard 
de ces charges accrues des recettes accrues. Il ne sera 
pas facile dans ce pays avec l'esprit civique et avec le 
système fiscal que nous avons de dégager des ressour-
ces suffisantes pour satisfaire ces besoins sur l'urgence 
desquels il y a cependant unanimité. 

Pour ce qui concerne le problème particulier des in-
vestissements sociaux-agricoles, il faut tenir compte du 
fait que les populations agricoles sont en général dans 
une plus mauvaise situation que les populations urbai-
nes. En matière d'enseignement agricole, Douroux vient 
de le dire, le Plan reste vague en l'absence d'un vérita-
ble programme qui doit être défini par une loi spéciale. 
Tout de même les mesures prévues pour l'enseignement 
primaire et l'application de la réforme scolaire qui doit, 
intervenir d'ici 1967, devraient marquer un changement 
dans les conditions qui prévalent aujourd'hui dans 
beaucoup de centres ruraux. Ceci ne veut pas dire qu'il 
ne faudrait pas faire preuve de plus d'imagination en-
core dans la recherche de solutions intérimaires. Des 
idées comme eclies qu'on vient d'avancer, celle de l'ins-
tituteur itinérant, mériteraient certainement d'être 
creusées. 

Dirai-je enfin qu'il y a un problème d'arbitrage der-
rière tout cela. Vous n'avez qu'à lire la presse pour voir 
que certains secteurs qui s'estiment victimes de l'arbi-
trage, s'en accommodent mal. Il y a aussi, cela rejoint 
le problème régional qu'on évoquait tout à l'heure, un 
problème d'arbitrage entre les régions. Si les investisse-
ments: prévus dans l'agriculture sont répartis au pro-
rata de la population, pour tous les départements, entre 
toutes les régions, cela n'ira pas. Jl faut donner la 
priorité aux régions les plus en retard, et cela demande 
des choix politiques difficiles. 

Les moyens d'exécution du Pion 

sont-ils à la hauteur de ses ambitions ? 

Al DARRICAU. - Pour ce qui est des moyens d'exé-
cution du Plan, le Président de la République ayant 
fait état dans un de ses discours « d'ardente obligation », 
nous avons été très attentifs à ce qui a été finalement 
retenu. Je dirai immédiatement que nous avons été 
quelque peu déçus, car, sauf en un point, important 
d'ailleurs, sur lequel je reviendrai, nous n'avons rien 
trouvé d'original. Pour ce qui est du secteur public, 
tout le monde s'accorde à dire qu'il faudra vraiment 
que le Plan s'impose aux Administrations on y a fait 
allusion tout h l'heure pour la réalisation des investis- 

sement sociaux, ce souhait est unanimement partagé, il 
reste maintenant à le traduire dans les faits. Pour ce 
qui est du secteur privé, le Plan poursuit sur la lancée 
du passé, à savoir que l'on s'adresse aux investisseurs 
par la persuasion ; on s'efforce de leur faire comprendre 
que l'intérêt général tel qu'il  peut être traduit par les 
objectifs du Plan, concorde avec l'intérêt particulier de 
leurs firmes et donc qu'il faut absolument réaliser ce 
qui est prévu dans •le Plan; moyennant quoi, s'ils s'en-
gagent dans cette direction, on est tout prêt â leur ac-
corder un certain nombre d'avantages fiscaux, ou au-
tres; mais en contrepartie, on ne prévoit absolument 
aucune sanction à l'encontre de ceux qui, malgré tous 
ces encouragements, n'iraient pas dans le sens du Plan. 
Aussi, nous ne sommes pas surpris de constater que les 
représentants du C.N.P.F. les plus évolués sont devenus 
très favorables à l'idée du Plan car il me semble bien 
que pour eux le Plan est à la fojs un bureau d'études, 
qui recoupe les travaux partiels qu'ils peuvent faire et 
qui éclaire singulièrement la voie à suivre et un orga-
nisr*ê qui accorde des subventions qui les aideront dans 
leur fonction d'investisseurs. 

Toutefois, remarque importante et positive, il est pré-
vu qu'en cas de carence de l'initiative priVS,'les pou-
voirs publics, après que les études très pousséesauront 
été réalisées pour déterminer les raisons de cette ca-
rence, pourront être amenés à intervenir directement, 
dans une branche ou dans une région, par des formes 
diverses. Ceci est essentiel et nous ne manquerons pas. 
dans les années à venir de rappeler au gouvernement 
que cette disposition a été inscrte dans le Plan et 
qu'elle ne doit pas rester lettre morte. En particulier, 
,pour la réalisation des objectifs régionaux, il me semble 
qu'il y a là une voie qui peut se révéler féconde, car 
vraiment nous ne voulons plus voir se renouveler ce qui 
s'est produit ces derniers mois à Decazevifie et qui me-
nace au Boucau ou à Henfiebont, c'est-à-dire pour des 
entreprises importantes qui pourraient disparaître sans 
qu'il ait été prévu dans le secteur des implantations 
d'industries nouvelles susceptibles d'absorber la main-
d'oeuvre rendue ainsi disponible. Pour ce qui est plus. 
spécialement des moyens financiers i  sans entrer dans 
les détails, nous faisons nôtres les conclusions du Conseil 
Economique.: à savoir qu'on aurait pu prévoir un finan-
cement sur fonds publics parfois plus important, qu'il 
serait nécessaire de contrôler l'auto-financement pour 
éviter que dans certains secteurs il puisse y avoir des 
abus, et qu'en tous cas les entreprises qui d'une ma-
nière ou d'une autre feraient appel à i'Etat, soient con-. 
frôlées d'une façon plus étroite. 

En ce qui concerne la place des syndicats dans l'exé-
cution du Plan, il me faut ici faire une observation fon-
damentale. Parmi les divers partenaires qui participent 
à l'élaboration du Plan, .les représentants ouvriers sont 
les seuls qui n'aient pas de responsabilité directe dans 
son exécution : les travailleurs n'ont pas la responsabi-
lité de l'investissement contrairement aux agriculteurs, 
aux commerçants, aux industriels, aux pouvoirs publics, 
et ne peuvent donc pas s'engager sur le Plan. Les re-
présentants ouvriers n'ont à aucun moment la possibilité 
de faire connaître leur avis sur telle ou telle décision 
d'investissement, que çe soit au niveau de l'entreprise 
ou au niveau de la branche; ils ne pourront pas oppo- 
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5cr leur véto A des décisions prises unilatéralement par 
des industriels en leur faisant remarquer par exemple 
qu'elles vont à l'encontre du Plan, de telle façon que, 
relativement à l'exécution, nous nous trouvons d'une cer-
taine manière sur « la touche », ce qui nous interdit 
d'approuver un Plan, aussi satisfaisants qu'en soient les 
objectifs. Ce n'est pas une critique que nous formulons 
à l'égard du Plan, mais c'est une critique fondamentale 
que nous adressons à l'organisation de notre vie écono-
mique. Comment y porter remède 7 

Certes, nous avons présenté des revendications tou-
chant à l'entreprise, nous avons demandé la reconnais-
sance légale de la section syndicale d'entreprise; nous 
pensons que les comités d'entreprise pourraient utile-
ment discuter des objectifs de leur firme ; cependant il 
apparaît dans le court terme, que c'est plutôt au niveau 
de la branche industrielle que pourraient être mises en 
place les institutions permettant une discussion plus 
fructueuse, et déjà nous considérons comme positif le 
fait que les  commissions de môdèrnisation du Plan de-
vront se réunir annuellement pour en suivre l'exécution. 
Nos représentants auront là la possibilité de poser un 
certain nombre de questions précises sur l'état d'avance-
ment du Plan, sur les écarts qui auront pu être cons-
tatés par rapport aux objectifs initiaux, en demander 
les raisons et formuler éventuellement certaines propo-
sitions pour y porter renède. Quelles que soient les ré-
serves, les critiques que nous apportons aux méthodes 
d'élaboration, au contenu même du Plan et plus encore 
aux insuffisances des moyens d'exécution et à l'impos-
sibilité où nous nous trouvons d'intervenir efficacement 
dans cette exécution, nous avons la conviction que c'est 
de l'action menée par les syndicalistes libres, par les 
jeunes agriculteurs, que dépend finalement la démocra-
tisation de notre vie économique et également de notre 
système de planification. Tout récemment, des débats 
très animés ont eu lieu sur le point de savoir quelles 
seraient les améliorations institutionnelles à adopter 
pour rendre notre planification plus efficace ; on a beau-
coup discuté pour savoir s'il convenait de maintenir ou 
de supprimer le Sénat, d'accroître ou non les pouvoirs 
du Conseil Economique je pense que ces questions ont 
leur importance, mais c'est vraiment l'action des groupes 
sociaux et en particulier de notre action que dépendent 
dans. les années à venir les progrès qui pourront être 
réalisés dans la planification. Nous sommes persuadés 
qu'un monde nouveau est en train de se bâtir, car les 
mentalités des entrepreneurs évoluent considérablement. 
Si nous restions absolument passifs devant ces évolu-
tions, il se pourrait que ce monde nouveau se bâtisse 
sans nous etqu'à la limite, on tâche de démontrer aux 
ouvriers que les syndicats n'ont plus finalement aucun 
intérêt, aucune raison d'être. On peut imaginer une pla-
nification qui devienne plus efficace mais en même 
temps plus technocratique celle-ci ne sera rendue dé-
mocratique que dans la mesure où il y aura une parti-
cipation très active de nos organisations syndicales. En-
core faut-il souligner que quelle que soit notre action, 
quels que soient les progrès enregistrés dans les mé-
thodes d'élaboration, d'exécution du Plan, dans les 
institutions, la réalisation de 'la démocratie demeurera 
toujours incertaine car la démocratie ne s'impose pas. 
Il dépend essentiellement de la volonté des citoyens de  

s'associer à la définition des grandes options politiques 
et de leur volonté d'en suivre l'exécution. 

C'est un idéal que nous devons sans cesse poifrsuivre, 
même si sa réalisation n'en est que lente; notre concep-
tion de l'homme nous dicte absolument, en la matière, 
notre ligne de conduite. 

A. GRANOUILLAC - Je voudrais revenir sur cette 
possibilité offerte par le IV Plan d'intervention directe 
de l'Etat quand l'initiative privée fait défaut dans un 
secteur ou une région. C'est incontestablement une ou-
verture que nous avons toujours réclamée vrs une 
économie consciente et volontaire. On peut seulement 
se demander si cette faculté sera utilisée et dans quel 
cadre elle se développera : Société Nationale, SODIC, 
etc.? D'autres moyens seraient plus efficaces et plus 
normaux. On pourrait admettre que les entreprises nà-
tionales ouvrent des filiales, même dans des secteurs 
économiques étrangers à leur fonction principale, pour 
pallier les risques de chômage lorsque l'activité prin-
cipale diminue ou cesse. Par exemple, les HoulE ères de 
Decazeville auraient pu prévoir l'emploi des mineurs 
licenciés dans des entreprises qu'elles auraient créées et 
dirigées, sans qu'elles aient aucun rapport avec le char-
bon. 

D'une manière plus générale il faut coordonner les 
moyens dont dispose l'Etat pour assurer l'exécution du 
Plan et il faut assurer à ces moyens d'intervention des 
ressources propres et importantes. On peut concevoir 
une Caisse Nationale d'Investissement qui serait char-
gée de l'ensemble des questions de reconversion (par 
secteur) et de développement (par région). Cette caisse 
serait alimentée par une péréquation entre les secteurs 
dynamiques au profit des retardataires. Cette solution, 
en dehors de ses avantages économiques, permettrait 
d'associer les représentants des travailleurs à l'exécu-
tion du Plan. 

L. DOUROUX. - L'exécution et la réalisation 4  du 
Plan posent tout le problème des liens à établir-entre 
d'urfe part les travaux du Commissariat Général au 
Plan, qui fixe les objectifs de développement de l'éco-
nomie française et, d'autre pari, les moyens de réalisa-
tion qui bien souvent ne dépendent qu'en partiesdu 
Commissariat Général au Plan. .11 me semble que der-
rière cette question, des problèmes de structure même 
du gouvernement ou de l'Administration française sont 
également posés. Mais, sans vouloir les soulever et les 
aborder maintenant, je pense qu'une meilleure informa-
tion devrait être et pourrait être réalisée, afin de faire 
connaître beaucoup plus largement les travaux du Com-
missariat Général au Plan qui sont des travaux de 
valeur. Et, sans vouloir émettre ici une critique, peut-
être, est-il permis de faire observer que si les rapports 
des différentes commissions étaient diffusés largement 
et en très grand nombre et gratuitement, une meilleure 
connaissance du plan serait alors obtenue. C'est sans 
doute là un des moyens par lesquels il faut commencer. 

D'autre part, j'observerais qu'en ce qui concerne 
l'agriculture, les moyens d'orientation dont nous pou-
vons disposer, pour atteindre les objectifs du Plan, ne 
sont pas toujours, et il s'en faut, pleinement utilisés. 
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Qu'il s'agisse de la politique des prix, des investisse-
ments, de la fiscalité, tous ces moyens d'orientation de 
la production ne sont pas toujours utilisés à bon escient, 
et conformément aux orientations du Plan. Les inves-
tissements ne sont pas proportionnels au développement 
des productions souhaité par le Plan, les subventions ou 
détaxations dont bénéficie l'agriculture sont souvent 
même inversement proportionnelles au développement 
souhaité des différentes productions. Il y a donc là un 
ensemble de moyens qu'il conviendrait de revoir et 
d'appliquer de façon plus cohérente. 

D'autre part la réalisation du Plan soulève inévitable-
ment tout le problème de la politique régionale. Si le 
lV Plan a posé très nettement le principe d'une poli-
tique régionale, ce qui est nouveau et ce dont nous nous 
réjouissons, il demeure qu'un grand pas reste à accom-
plir pour passer des intentions aux réalisations. Je pren-
cirai un exemple : si les zones spéciales d'action rurale 
sont reconnues par le Plan; s'il est écrit en toutes let-
tics qu'il faut les encourager, nulle part des crédits ne 
sont prévus à cet effet D'autre part, parler de politique 
régionale, c'est peut-être aller jusqu'à l'établissement 
d'objectifs régionaux de production. J'entends par-là une 
répartition régionale des objectifs de production agricole 
notamment. Je sais que cette question est particulière-
ment délicate, mais je crois qu'il faudra l'aborder à 
l'avenir. Et enfin nous souhaiterions que les groupes so-
cio-professionnels, les syndicats notamment, soient effec-
tivement associés à la réalisation du 'Plan, qu'il leur 
soit permis d'en suivre l'application et de participer en 
quelque sorte au contrôle de sa réalisation. Après l'as-
sociation des groupes à l'élaboration du Plan, il y a 
lii très certainement un pas nouveau à accomplir pour 
la démocratisation de la planification en France. 

J. RIPERT. - Le fonctionnaire que je suis se doit 
d'aborder, avec prudence, selon la terminologie officielle, 
je devrais dire avec réserve, certains des problèmes que 
nous venons d'examiner. Cependant j'apprécie la portée 
de certaines réflexions qui viennent de nous être pré-
sentées. Pont- commencer, je voudrais dire aussi simple-
ment que possible que, par instant, je suis un peu ef-
frayé du poids d'espoir dont certains milieux amis et 
spécialement syndicalistes, chargent la planification. Je 
ne puis oublier, en effet, que la planification c'est 
d'abord une technique, un moyen pour la mise en oeuvre 
d'une politique de développement. Naturellement c'est 
un moyen d'atteindre certaines fins et je sais que ceux 
qui veulent transformer notre société grâce à la plani-
fication ont d'abord présentes à l'esprit les fins de la 
planification, les buts du développement. Pour cette rai-
son d'ailleurs attachent-ils tant d'importance à une dis-
cussion nussi démocratique que possible, des objectifs 
du Plan. 

Ce n'est pas là qu'est mon inquiétude, quoique je note 
en passant que nous avons de grands progrès à faire 
pour rendre possible une plus claire définition des ob-
jectifs du Plnn et par conséquent une discussion collec-
tive des objectifs. 

Mon inquiétude nait de ce que je vois beaucoup de 
personnes espérer qu'à l'occasion des procédures d'éla-
boration ou d'exécution du Plan, on pourra introduire  

des réformes radicales touchant à la place des travail-
leurs dans notre société. 

Je m'explique la planification française est une pla-
nification de branches. Ce n'est pas une planification 
d'entreprises, nous l'avons dit tout à l'heure. 

Je suis convaincu qu'elle ne gagnerait rien à s'orien-
ter systématiquement vers une planification des entre-
prises, si l'on met à part, sans doute, le cas de quelques 
branches très concentrées. Ce point de vue n'est pas 
doctrinal. L'expérience même l'impose dans notre pays 
comme elle est en train de l'imposer dans les pays où 
la planification était considérée au départ comme de-
vant être nécessairement centralisée et où tous les 
chiffres caractérisant l'activité de toutes les entreprises 
devaient être planifiés au départ. Dans ces pays mêmes 
et pour des raisons pratiques d'efficacité, on a décou-
vert pour reprendre l'expression de Bobrowski, qu'il 
existait une « limite de planification utile & 

Vouloir, par conséquent, pour faciliter l'adhésion des 
travailleurs au Plan, planifier dans le détail les inves-
chiffres caractérisant l'activité de toutes les entreprises 
serait une erreur d'orientation majeure. Un Plan effi-
cace, et un Plan démocratique doit être efficace, doit 
pour l'essentiel définir les grandes masses du revenu 
national et de sa répartition. Il doit définir la propor-
tion entre investissements et consommations au niveau 
national comme au niveau des branches. Mais le Plan 
doit, chaque fois que possible, utiliser des mécanismes 
économiques généraux, pour que le comportement des 
agents économiques s'oriente dans 'le sens de la réali-
sation des objectifs fixés. Tel est notamment le rôle 
du taux d'intérêt (ou d'actualisation), et plus généra-
lement celui du système de prix pour inciter les entre-
prises à établir des programmes conformes au Plan. 
Les interventions de l'Etat central doivent être dans 
la mesure du possible limitées à ce qui est nécessaire 
pour corriger les écarts. 

Par voie de conséquence, les progrès de la planifi-
cation française dans la voie de la démocratisation ne 
peuvent suffire à assurer une transformation de la po-
sition du travailleur ou de la place des syndicats dans 
l'entreprise ou dans l'atelier économique. Ce problème 
se pose. La solution de ce problème favoriserait la 
création d'un meilleur climat autour du Plan. Mais, 
selon moi; ce n'est pas principalement à propos des 
procédures d'eicécution ou d'élaboration du Plan qu'il 
faut en chercher la solution. Planifier au niveau des 
entreprises, rendre le Plan directement impératif pour 
les entreprises, favoriserait peut-être l'adhésion des 
travailleurs à la planification, mais risquerait sans au-
cun doute d'enliser celle-ci dans une bureaucratisation 
que la science économique moderne permet d'éviter. 

Si j'en reviens maintenant aux m&hodes de la pla-
nification française, je tiens à marquer mon accord 
avec ce qu'a dit Douroux sur la nécessité d'une meil-
leure coordination des interventions gouvernementales. 
D'importants progrès ont été réalisés dans ce domaine 
au cours de ces dernières années. Je n'en prendrai pour 
exemple que la récente directive du ministre des Fi-
nances adressée 'à ses collègues, en vue de l'élaboration 
du budget 1963 et dans laquelle les différents dépar- 
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tements ministériels sont invités à définir leurs de-
mandes de crédit par référence aux chiffres du Plan, 
et à présenter des justifications spéciales au cas où 
leurs chiffres seraient différents des chiffres du Plan. 
C'est là un progrès considérable pour qui se rappelle 
la 'situation d'il y a quelques années. Cependant beau-
coup reste à faire pour que le Plan constitue l'élément 
central de la politique économique nationale. Un des 
premierg points &application de cette coordination de-
vrait être la politique régionale. En effet, si une poli-
tique tendant à mieux équilibrer le développement 
régional exige des mesures générales comme les primes 
d'équipement ou les exonérations fiscales, je crois plus 
encore à l'efficacité de l'intervention administrative et 
gouvernementale au jour le jour. Des exemples récents, 
en Bretagne, ont montré l'efficacité de contacts directs 
entre le gouvernement et les dirigeants des grandes 
branches industrielles, pour obtenir que des décisions 
importantes soient prises, susceptibles de transformer 
profondément l'avenir de certaines agglomérations 
bretonnes. 

Dans ce contexte, Douroux a fait allusion à la néces-
sité d'assurer une répartition correcte des investisse-
ments agricoles entre les différentes régions. J'en suis 
d'accord, tout en rappelant la difficulté politique du 
problème de l'octroi de priorités à certaines régions. 

Les réunions annuelles des' commissions réclamées 
depuis longtemps déjà par les syndicats, comme un 
moyen d'améliorer les contacts et de développer un 
climat de confiance dans l'exécution du Plan, permet-
traient de vérifier si les moyens d'exécution prévus sont 
suffisants. 

Il y a eu un débat sur ce sujet au Conseil Supériêur 
du Plan, en présence du générai de Gaulle. Certains 
des membres du Conseil supérieur du Plan ont exprimé 
l'opinion que les moyens d'action prévus étaient insuf-
fisants et ont manifesté des doutes, par conséquent, 
sur les chances de réalisation du Plan. Il leur a été 
répondu, et je crois que c'est une réponse sage 
« Nous aillons nous réunir deux fois par an pour exa-
miner l'état d'avancement du Plan. Si le Plan ne se 
réalise pas et si l'on s'aperçoit que c'est par défaut 
de moyens d'exécution, eh bien, il faudra prendre des 
dispositions en conséquence. » Je pense que de cette 
façon empirique nous pourrons faire accepter certaines 
réformes actuellement jugées trop radicales. Ce qui 
n'interdit pas naturellement, aux mouvements politi-
ques ou aux syndicats, de proposer toutes les réformes 
générales, qu'ils jugent indispensables. 

Je désire revenir maintenant au point de départ, 
c'est-à-dire au problème si important de l'adhésion de 
la Nation aux objectifs du Plan et à la correcte exé-
cution de celui-ci, dans un système politique et social 
qui s'interdit des méthodes de contrainte totalitaires. 

Il y a un problème d'information auquel vient de 
faire allusion très justement Douroux, il y a les diffé-
i'ents problèmes évoqués par Darricau. Je n'y reviens 
pas, et j'évoquerai un autre aspect. 

Une agriculture qui se modernise 
stabulation libre et traite électrique. 

Politique des revenus et portage 
des fruits de l'expansion 

Le TV' Plan prévoit des confrontations périodiques 
sur l'évolution des revenus et de leur répartition. A 
l'occasion de ces débats sur l'utilisation des fruits de, 
l'expansion, il sera possible d'apprécier le sérieux des 
objectifs proposés par le Plan, et pour ceux qui en 
doutent, de vérifier la volonté du pouvoir politique 
d'en assurer l'exécution. 

Si ces fruits sont répartis convenablement, l'adhésion 
des travailleurs sera obtenue plus facilement. Mais ceci 
pose un problème dont nous ne devons pas sous-estimer 
la difficulté, celui d'une politique des revenus. 

L. BLANC. - Le problème de la politique des reve-
nus constitue en effet une excellente illustration de ce 
que vient de dire Ripert. Vous savez qu'au cours de 
la préparation du TV' Plan, et plus particulièrement 
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dans 'e cadre du groupe de l'équilibre de la Commis-
sion de l'économie générale et du financement, ont eu 
lieu un certain nombre de discussions sur la politique 
des revenus. Ce groupe de travail a ainsi servi un peu 
do banc d'essai pour un certain nombre de suggestions 
touchant à la politique des revenus en liaison avec le 
problème du développement économique. Technique-
ment, il est incontestable qu'il serait souhaitable de 
pouvoir maîtriser les augmentations des revenus. Si l'on 
arrivait à maîtriser les accroissements de revenus, les 
marges dc sécurité qu'il est nécessaire de'prendre lors-
que l'on choisit le taux de croissance, pourraient être 
réduites. Mais évidemment, le réglage des revenus dé-
bouche immédiatement sur une série de problèmes 
politiques et sociaux et la solution ne peut être qu'un 
compromis entre les nécessités techniques et les pré-
férences politiques. Je crois qu'une solution à ce pro-
blême ne pourra être trouvée que peu à peu de façon 
expérimentale. Les réunions du' Conseil Supérieur du 
Plan, qui vont être périodiques, devraient fournir un 
cadre à cette expérimentation. C'est -par cette méthode 
expérimentale que l'on pourra parvenir à définir des 
mesures concrètes, non seulement en ce qui concerne 
la politique des revenus, mais plus généralement en ce 
qui concerne l'ensemble des problèmes de développe-
ment. En effet, si l'on a souvent critiqué la timidité de 
certaines mesures prévues par le Plan, l'équilibre social 
adtuel n'est peut-être pas le seul responsable. Les 
problèmes d'organisation qui se posent dans une so-
ciété - aussi complexe que la nôtre et qui se veut dé-
centralisée, sont extrêmement difficiles. 

Depuis quelques mois ont paru de très nombreux 
articles sur la planification française. Après avoir lu 
bien des suggestions, quant aux moyens qui permet-
traient d'assurer une meilleure planification en France, 
je dois avouer une certaine déception. Les suggestions 
qui sont faites sont souvent très générales. Elles ne 
vont pus au fond des choses, au fond des mécanismes 
de cette société très complexe dans laquelle nous vi-
vons. Parler d'une manière très générale de la poli-
tique des revenus, du financement du Plan, ne dé-
bouche sur rien de concret. Quand on voit de près 
comment sont prises au jour le jour les grandes déci-
sions économiques, la complexité des problèmes qui 
sont posés, on a l'impression que l'on restera désarmé 
tant que l'on s'en tiendra à ces considérations trop 
générales. 

Encore une fois, je crois que c'est par l'expérimen-
tation sur des problèmes concrets que l'on arrivera 
au cours des mois et des années qui viennent, à déga-
ger les mesures vraiment efficaces et qui nous per-
mettront de poser les véritables grandes options éco-
nomiques. 

A. DARRICAU. - Je ne suis pas surpris d'entendre 
nos amis du Commissariat au Plan évoquer la délicate 
question de la politique des revenus, car je crois que 
presque seuls d'ailleurs, ils ont essayé de défendre 
cette idée au cours des travaux ; les syndicalistes ne 
les ont pas suivis, s'en tenant très fermement à la poli-
tique actuelle de libre discussion des salaires, je crois 
savoir aussi que ni les milieux patronaux, ni même le 
ministère des Finances n'étaient davantage partisans  

de cette politique dirigée des salaires. Je reconnais 
donc volontiers que dans toutes les  institutions qui ont 
discuté du IV' Plan, toutes les centrales syndicales ont 
défendu le principe de la libre discussion. Cependant, 
au moins dans mon organisation, la plupart des mili-
tants et responsables considèrent que cette politique 
n'est pas entièrement satisfaisante, car si l'on observe 
ce qui s'est passé ces dernières années, on s'aperçoit 
que les salariés, disons économiquemnt forts Q  ont vu 
leurs revenus croître de 7 à 10 % par an, alors que, 
par exemple, les salariés payés au S.M.I.G. ont vu les 
leurs n'augmenter que de 2 ou 3% ; et les disparités 
entre les diverses branches et les diverses régions ont 
tendance à se maintenir, sinon à s'accroître. Certains 
affirment que cette politique a tout de même un aspect 
positif, car les secteurs les plus dynamiques peuvent 
jouer un rôle d'entraînement par rapport aux autres; 
ainsi à certains moments il est vrai que les hausses 
de salaires obtenues dans quelques entreprises à pro-
ductiv.ité élevée ont été ensuite répercutées dans les 
autres entreprises. Mais ceci semble n'avoir été qu'as-
sez exceptionnel et tout de même démenti par. les faits 
ces derniers temps. Il nous faut donc chercher autre 
chose;, dans le rapport que nous avons présenté à 
notre dernier congrès C.F.T.C., nous avons déjà posé 
les jalons d'une 'politique différente qui devrait nous 
amener à admettre une certaine régulation des reve-
nus, liée à l'exécution du Plan. Nous considérons que 
certains préalables doivent être levés. Nous avons eu 
l'occasion d'ailleurs de les présenter au ministre des 
Finances au cours d'un récent entretien. D'abord il 
me semble qu'un effort -particulier doit être fait en fa-
veur des plus défavorisés. Le Plan a, certes, prévu des 
dispositions spécifiques pour les travailleurs rémunérés 
au S.M.LG., pour les familles, pour les vieillards, il 
faut que ces objectifs passent dans les faits pour que 
déjà nous puissions admettre qu'une autre politique 
puisse être envisagée. Nous sommes un peu inquiets 
quand nous voyons ce qui se prépare concernant le 
S.M.I.G. Il semble que l'on soit très préoccupés de l'éta-
blissement d'un nouvel indice qui serait peut-être plus 
représentatif de l'évolution des prix que l'ancien, mais 
nous considérons, avec -le Plan d'ailleurs, qu'il faut ad-
mettre une revaicwisation du S.M.LG. liée à la crois-
sance de l'économie, car autrement, si par hypothèse 
souhaitable mais sans doute irréaliste, les prix demeu-
raient stables, ces travailleurs ne participeraient aucu-
nenient à la croissance de la richesse nationale. L'autre 
point important que nous avons soulevé, c'est celui de 
l'amélioration des rapports entre l'Etat-patron et ses 
salariés, entre les directions des entreprises nationales 
et les organisations syndicales. Il faut que dans ces 
secteurs les pouvoirs publics donnent l'exemple et ad-
mettent que les salariés intéressés puissent aussi béné-
ficier de cet accroissement de la consommation de 5 % 
par an qui est inscrit dans le Plan. Si déjà ceci se 
réalise, nous pensons qu'un pas important serait fait 
dans le sens d'une politique plus ordonnée des revenus. 
Et alors, à ce moment-là, nous pourrions imaginer 
une discussion sur le niveau d'augmentation des salaires 
compatible avec la réalisation du taux de croissance 
fixé par le Plan, sous certaines conditions. D'une part, 
il faudrait étudier les mécanismes qui permettraient 
aussi de contrôler l'évolution des revenus des non-sa 
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Innés, c'est certes très difficile, mais on ne pourra pas 
Çaire admettre aux travailleurs d'accepter certaines 
contraintes si ces catégories sociales, au moins en ce 
qui concerne les professions libérales qui sont déjà les 
plus favorisées, ne supportaient pas elles-mêmes ces 
contraintes. D'autre part, il faudra prévoir également 
des dispositions particulières pour ce qui est de l'auto-
financement; indépendamment du débdt économique 
qui peut s'engager à ce propos pour savoir quel est 
le moyen le plus rationnel de financer les investisse-
ments, il y a un problème qui nous touche de très 
près, c'est celui de savoir comment les travailleurs 
pourront bénéficier d'une partie de l'auto-financement 
qui normalement doit leur revenir. Enfin il est une 
autre question d'importance qui est d'ordre psycho-
logique et politique dans ce débat il faudra .que les 
rapports sociaux dans l'entreprise, cellule de base de 
l'économie, se. transforment car certaines grosses firmes 
n'admettent pas encore l'existence du fait syndical' et 
d'autres le tolèrent à grand-peine. Toutes ces condi-
tions devront se trouver progressivement réalisées si 
l'on veut aller dans cette voie ; nous considérons que 
la partie est d'un tel enjeu que véritablement il faudra 
s'efforcer d'aller dans ce sens, mais sans doute faudra-
t-il encore de nombreuses années pour y parvenir. En 
ce qui nous concerne, nous y sommes favorables, 

Les méthodes d'élaboration du 'Plan 

sont-elles suffisamment démocratiques ? 

Concernant les méthodes d'élaboration du Plan, les 
syndicalistes qui ont participé plus activement à l'éla-
boration du IV' Plan qu'aux précédents ont un certain 
nombre de suggestions et d'observations à présenter, 
et je suis heureux que Ripert soit avec nous ce soir, 
pour pouvoir lui en faire part. Nous avons enregistré 
des progrès dans trois directions d'abord concernant 
l'évaluation des besoins prioritaires à satisfaire à l'oc-
casion dit débat qui s'est engagé au Conseil Economi-
que, ensuite par une importante participation syndi-
cale, enfin par l'approche d'une planification régionale. 
Au sujet du débat sur les besoins, qui est essentiel 
et qui doit précéder la détermination des objectifs de 
production, il faudra encore bien des études pour arri-
ver à dégager certaines priorités concernant, la con-
sommation des ménages. Lorsque le débat s'est engagé, 
sur ce point, au Conseil Economique, nous avons essayé 
de voir, compe tenu de l'évolution démographique 
dans les prochaines années, comment il serait éven-
tuellement possible d'orienter la consommation dans 
certains sens, et cela a été finalement impossible car 
on n'avait pas d'instruments de mesure indiscutables 
pour apprécier les besoins d'une population à un mo-
ment donné. Il y a là un point qui mérite d'être 
creusé je ne sais jusqu'où il sera possible d'aller, 
compte tenu par ailleurs que l'on ne veut pas fixer à 
chaque famille un objectif de consommation précis. Si 
la participation syndicale a été plus importante et plus 
active que par le 'passé, et cela est dû, je tiens à le 
dire, au commissaire général au Plan et à son équipe,  

à laquelle nous rendons hommage, nous affirmons que 
bien des progrès doivent encore être réalisés dans 
l'élaboration du Plan. J'évoquerai les observations es-
sentielles présentées par nos camarades. Il nous semble 
que les moyens d'action du commissariat au Plan de-
vront être considérablement accrus, tous nos amis ont 
été frappés par l'insuffisance de ses moyens tant en 
personnel qu'en matériel, ainsi il a fallu parfois réunir 
certains groupes de travail dans les locaux patronaux, 
ce qui est tout d2 même difficilement admissible I Dans 
le domaine des connaissances statistiques, il reste beau-
coup à faire Statistiques agricoles, statistiques com-
merciales, je pense également à certains indices et par-
ticulièrement à l'indice de la production industrielle, à 
certaines données démographiques, on ne connaît pas 
l'importance des migrations, sans parler encore des 
statistiques plus spécifiquement régionales. 

En ce qui concerne le fonctionnement ds commissions, 
pour ne retenir vraiment que l'essentiel, nous demandons 
que, dès le prochain Plan, les organisations syndicales 
désignent deux représentants dans les commissions plé-
nières et les principaux groupes de travail. Ceci per-
mettrait d'approcher d'un équilibre plus satisfaisant 
entre la représentation des divers groupes sociaux. Il 
faudra également donner à certains présidents de com-
missions des instructions plus précises sur le rôle du 
Plan dans certaines branches, sur les questions qui doi-
vent être débattues car, pour ne prendre que deux 
exemples. qui touchent des services administratifs, les 
syndicalistes membres des commissions des P.T.T. et 
de l'Aviation civile n'ont pu sérieusement discuter des 
prévisions de leur secteur du fait de l'opposition des 
représentants de l'Administration. Il faudra également 
envisager une représentation des usagers dans certaines 
commissions; certes, les consommateurs, d'une façon 
générale, ne sont pas encore organisés (malgré les 
efforts que certains syndicalistes entreprennent en la 
matière), je crois cependant que déjà dans la com-
mission de l'Equipement scolaire par exemple, les as-
sociations de parents d'élèves auraient leur mot à dire 
sur l'orientation de l'enseignement, sur les programmes 
sur les besoins en maîtres et qu'il ne faudrait pas se 
contenter de discuter seulement des objectifs d'inves-
tissements immobiliers. Je crois également qu'il fau-
drait que les administrations représentées dans ces 
travaux donnent des instructions assez précises à leurs 
fonctionnaires, car dans quelques cas nous avons pu 
constater que les représentants des diverses adminis-
trations étaient plutôt passifs, qu'il était difficile d'ob-
tenir d'eux des renseignements sur les études qu'ils 
auraient pu faire dans tel ou tel secteur, leur contri'-
bution était finalement assez décevante. 

J'ai évoqué tout à l'heure l'insuffisance des inMr-
mations statistiques, il est un autre problème qui se 
pose immédiatement, c'est celui de la possibilité pour 
les syndicalistes de discuter sérieusement, profondé-
ment, des informations données par les employeurs car, 
en invoquant le secret des affaires, ou des préoccupa-
tions touchant à la concurrence nationale ou interna-
tionale, on interdit en fait que s'ouvre un dialogue 
fructueux entre les syndicats et les entreprises. Nous 
savons bien qu'il n'est ni nécessaire, ni souhaitable, 
ni possible de fixer des objectifs de production par 



effet la diffusion de l'information économique générale est 
insuffisante au niveau national et à peu près inexis-
tante à l'échelon régional. Nous demandons enfin, qu'il 
y ait une espèce de permanence des travaux des com-
missions de modernisation et d'équipement. Celles-ci 
ne fonctionnent qu'au moment de l'élaboration des 
Plans, c'est-àdire à peu près tous les quatre ans. Les 
représentants syndicaux n'ont pas la possibilité de 
suivre en permanence la réalisation du Plan, ils ne 
peuvent l'infléchir en cours d'exécution, et si les orien-
tations ou les délais ne sont pas respectés, ils n'ont 
aucune possibilité d'intervention ; ce qui ajoute encore 
à toutes les remarques que l'on peut faire en ce qui 
concerne l'exécution du Plan qui n'est pas facilitée, 
ainsi qu'on l'a dit, par le caractère mixte privé-public 
de notre économie. 

Des crédits d'équipement sportif 
quatre fois supérieurs à ceux du III' Plan 

entreprises, exception faite de secteurs fortement con-
centrés tels la sidérurgie ou la chimie, dans lesquels 
on pourrait avancer clans cette voie; mais il  faudra 
trouver les moyens soit en modifiant la législation ac-
tuelle, soit en montrant que peut-être certains préten-
dus secrets n'en sont pas en réalité, de pouvoir enga-
ger des discussions plus sérieuses sur les projets d'in-
vestissements des firmes. 

Il est une autre difficulté notée également par nos 
camarades : alors que les employeurs, après avoir pré-
senté leurs prévisions dans diverses commissions, in-
tervenaient pour demander certains avantages en 
matière de prix ou de subventions fiscales ou d'aides 
particulières pour réaliser des programmes de recher-
ches par exemple, il était opposé des fins de non-
recevoir aux revendications des salariés concernant les 
salaires, ou autres revendications particulières habi-
tuellement discutées dans le  cadre des conventions 
collectives. Alors il faudrait peut-être séparer dans 
les travaux de ces commissions ce qui est proprement 
objectifs de production, de commerce extérieur, d'in-
vestissements, des revendications représentées par les 
différents partenaires sociaux. J'ai dit là l'essentiel je 
crois quc si l'on progresse dans cette voie au cours du 
prochain plan, on aura tout de même avancé sérieu-
sement dans le sens d'une participation plus active des 
syndicats. 

A. GRANØUILJJAC. - Pour no're part, nous avons 
toujours dit à F.O. que nous ne saurions accepter que 
notre participation aux commissions soit une partici-
pation de pure forme. Nous demandons la communi-
cation aux représentants syndicaux de tous les dossiers 
de caractère technique qui sont actuellement élaborés 
le plus souvent entre l'Administration et les profes-
sionneLs (et Darricau en a donné quelques exemples), 
sans que les représentants des travailleurs puissent en 
avoir connaissance. Nous demandons ensuite une dif-
fusion plus large des informations économiques de 
toute nature, pas seulement celles relatives au Plan. En 

J. RIPERT. - Le renforcement de la participation 
syndicale aux travaux d'élaboration du Plan est de-
mandé par les intéressés. La mise au point de solutions 
nouvelles réclame beaucoup d'attention car, en dernière 
analyse, la conception que nous avons de la meilleure 
façon d'organiser l'économie, et les rapports sociaux 
sont ici en jeu. Comme Darricau vient de le déclarer, 
des progrès ont été réalisés dans cette voie pour le 
1V Plan. Nous l'avons, pour notre compte, constaté 
également. La participation syndicale a été nombreuse 
et nettement plus active que dans le passé. Même si, 
me permettra-t-il de le dire, en réponse à son allusion 
à la passivité de certains fonctionnaires, même si tous 
les représentants syndicalistes n'ont pas été également 
actifs. - 

L'accroissement de la participation syndicale aux 
travaux des commissions se heurte à des difficultés de 
nature différente suivant qu'il s'agit de commissions 
techniques, de commissions traitant de problèmes d'éco-
nomie générale ou de l'équipement des services publics. 
Aussi convient-il d'en traiter séparément. Dans les 
secondes, il me semble que la représentation syndicale 
s'est trouvée en général plus à l'aise notamment dans 
des commissions « horizontales » parce que la nature 
des problèmes posés ne prêtait pas trop à ambiguïté; 
les prises de positions s'en sont trouvées facilitées. Dans 
les commissions chargées de l'équipement des services 
publics, Darricau prenait l'exemple, je crois, de la com-
mission scolaire ou de celle des P et T, il y a cepen-
dant quelque chose à revoir, notamment pour assurer 
une meilleure représentation des usagers, peut-être par 
l'intermédiaire d'associations du genre d'associations 
de parents d'élèves. Le gouvernement a fait un pas 
dans ce sens en admettant les représentants des étu-
diants. Il faut, en règle générale, chercher pour ces 
commissions à élargir le dialogue entre l'administra-
tion qui réalise des équipements, et l'administration 
financière. Ce qui veut dire, que dans certains cas, il 
faudra parler d'autre chose peut-être que de pierres 
et de bâtiment, mais du contenu et de l'orientation 
même des programmes. 

Pour ce qui concerne les commissions intéressant la 
production, les difficultés sont à mon avis plus grandes. 
L'exemple même des réformes suggérées par nos amis 
syndicalistes montre en effet que beaucoup de princi- 
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pes sont en jeu. Le t secret des affaires » opposé, dans 
certains cas, à des demandes d'information présentées 
par les représentants syndicalistes, traduit en dernière 
analyse l'existence d'une économie de marché, d'un 
système d'entreprise privée. 

Remettre en question le secret des affaires, récla-
mer la communication automatique des informations 
venant des entreprises à tous les membres des com-
missions, comme le demande t Force Ouvrière », c'est 
remettre en question la notion de secret statistique et 
les rapports actuels de l'Etat et des entreprises. Par 
exemple, aujourd'hui, l'Administration fiscale n'est pas 
autorisée à communiquer, même à d'autres Adminis-
trations, certains éléments d'information qu'elle détient 
sur les entreprises. Cotte règle peut être remise en 
question. Mais ce qu'il faut que vous touchiez du doigt, 
c'est la portée de telle revendication. Car si l'on envi-
sage des gestes de portée révolutionnaire, je  crois qu'il 
faut les présenter comme tels et non comme de simples 
réformes de procédure. 

Cela dit, qui est un peu général, je crois que même 
sans aller encore jusqu'à des transformations révolu-
tionnaires, des progrès sont possibles pour assurer une 
meilleure information des membres des commissions. 
De même si la question du pourcentage des représen-
tants syndicalistes dans les commisions peut être exa-
minée dans une perspective large, qui remet en cause 
la place des travailleurs dans notre société, je crois 
que certaines réformes sont possibles, d'ici le prochain 
Plan, pour améliorer et renforcer la participation des 
travailleurs.  

différentes activités économiques. Deuxièmement, sans 
reprendre toutes les observations présentées par les 
camarades syndicalistes, et que nous faisons nôtres, 
que nous partageons, je voudrais insister sur la néces-
sité peut-être d'une meilleure coordination entre les 
travaux des groupes verticaux ou horizontaux et le 
rapport définitif du Plan. Je prendrais l'exemple de 
l'agriculture où un certain nombre de propositions de 
réforme fort intéressantes ont été établies dans le cadre 
de certains groupes, le groupe des viandes, par exem-
ple, alors que nous n'en retrouvons que fort peu de 
traces ensuite dans le rapport général. Et enfin, troi-
sième observation, nous souhaiterions également qu'une 
meilleure appréciation des situations régionales soit 
prise en compte dans l'élaboration du Plan, ceci tou-
che tout le problème d'une politique régionale, mais il 
fallait le signaler au stade mme de l'élaboration du 
Plan. 

Régime économique et ptonificotion 

J. AUBRY. - Le débat qui vient de s'achever aura 
été intéressant à plus d'un titre. Jusqu'à ce jour, les 
études et les discussions publiques les plus approfondies 
sur le IV' Plan ont essentiellement porté sur son carac-
tère plus ou moins démocratique. Question fondamen-
tale, nul à France-Forum ne songerait à le nier, mais 
qui ne dispense pas d'un examen sérieux du contenu 
même du Plan. 

C'est désormais chose faite, et de façon d'autant plus 
valable que les syndicalistes et les fonctionnaires par- 

Plus de 

400 kilomètres 

d'autoroutes 

en 

quatre ans 

M. DOLJROUX. - Trois observations très brèves. 
Premièrement, je voudrais rappeler ici tout l'intérêt 
que nous attachons à ce que le Plan s'élabore bien 
dans le cadre du Commissariat général au Plan. Car, 
ce cadre représente pour nous un lien d'échanges et 
de confrontations extrêmement enrichissant entre les  

ticipant au dialogue ont suivi pas à pas l'élaboration 
des programmes examinés au cours des derniers mois. 
Dans la mesure où les critiques et les réflexions de 
ceux qui « ont mis la main à la pâte » vont plus loin 
que celles faites de l'extérieur, et souvent de manière 
plus ou moins improvisée, un forum de ce genre a 
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toutes les chances d'être pius instructif et plus cons-
tructif que beaucoup d'autres. 

Aussi n'est-FI pas surprenant qu'au coqrs de cette 
discussion, les faux problèmes ou les problèmes trop 
théoriques aient été délaissés au profit de questions 
très concrètes qui se trouvent au coeur même des gran-
des options du IV' Plan. Du même coup, l'opinion qui 
n'a pas eu jusqu'ici tellement d'occasions d'être infor-
mée à ce sujet, puisque le Parlement n'a pas eu encore 
à en délibérer, peut être conduite à une prise de 
conscience plus claire des perspectives économiques 
ouvertes à la France et des exigences que ces perspec-
tives impliquent. 

Signalons au passage que le fait que le Parlement 
n'ait pas encore délibéré sur le lIT' Plan, au moment 
où nous parlons, parait assez anormal. Il serait souhai-
table à l'avenir que les assemblées politiques soient 
mises en mesure de jouer en temps utile leur rôle indis-
pensable et légitime concernant les grandes discussions 
du Plan. 

Trop souvent, les querelles sur le taux d'expansion 
à retenir ont mis aux prises, d'une part, des hommes 
insuffisamment familiarisés avec les exigences et les 
mécanismes économiques du monde moderne et per-
suadés que la faillite monétaire est au bout de toute 
expansion un peu accélérée, et d'autre part, des opti-
mistes invétérés pour qui le « il n'y a qu'à... » tenait 
lieu de doctrine. Ici, au contraire, quelques-unes des 
données concrètes et fondamentales - évolution de la 
popula3on active, émigration rurale, limites de la for-
mation professionnelle, de l'adhésion de l'opinion aux 
objectifs du Plan, comportements psychologiques, etc. - 
qui ont restreint les possibilités de choix, sont mises en 
pleine lumière. 

Il en est de même pour les problèmes si brûlants 
de la durée du travail, du sous-développement régio-
nal ou du partage des fruits de l'expansion, qui sont 
rarement posés de façon correcte devant l'opinion. 

Au passage, ont d'ailleurs été soulignées très objec-
t&ement les lacunes et les incertitudes des méthodes 
actuelles de planification. Bien que les protagonistes 
de ce forum ne' prétendent évidemment pas avoir 
épuisé le débat, ils auront du moins contribué à débar-
casser le  IV' Plan de l'excès d'honneur comme de 
l'excès d'indignité dont il a parfois été accablé. 

Cette volonté de voir les réalités en face sans sacri-
fier aux préjugés ou aux mythes est probablementde 
surcroît moyen efficace de démocratisation des mé-
thodes d'élaboration du LFlan, comme l'a montré  

la dernière partie du débat, laquelle n'est pas la moins 
dénuée d'intérêt. 

Ce faisant, a pu être éclairée la question rarement po-
sée des limites de la planification en tant qu'instrument 
de démocratisation et de transformation du régime éco-
nomiqu e. 

Il semble qu'à cet égard, la dernière partie 'du débat 
et les discussions relatives aux moyens d'èxécution du 
Plan comportent quelques réflexions neuves et pré-
cieuses. 

L'interdépendance est certes étroite entre la politique, 
l'économique et la technique. Mais aucun de ces do-
maines n'est entièrement réductible à l'autre. Il est dès 
lors peu probable que de profonds changements poli-
tiques puissent être obtenus seulement par 'la voie d'une 
certaine planification économique. 

Dans une telle direction, celle-ci trouve bientôt ses 
limites. La remarque ne vise pas seulement à découra-
ger quelques illusions. Elle permet, du point de vue 
technique, de tracer une limite plus précise entre le 
souhaitable et le possible, et de définir les conditions 
d'une planification efficace. Elle peut enfin éviter l'er-
reur de calcul politique consistant à polariser exclusive-
ment sur le plan le5 espoirs et les actions de ceux qui 
visent bien au-delà d'une organisation économique plus 
rationnelle. 

A tous égards, dès lors, un tel débat se sera révélé 
fructueux. 

Même si toutes les questions (telle celle fondamentale 
des difficultés rencontrées -par la planification dans un 
seul pays occidental, en raison du contexte économique 
international actuel) n'ont pu, comme il était prévisible, 
être abordées dans un cadre aussi- restreint, cet effort 
de lucidité et de prise de conscience n'aura pas été 
vain. Il est par essence démocratique. 

Pour transformer le réel, l'alternance de phases d'en-
thousiasme et de phases de « désenchantement » peut 
constituer une dialectique efficace. Il reste que si la pla-
nification n'est pas une panacée, elle constitue un ins-
trument privilégié, parmi d'autres, d'amélioration, voire 
de, transformation, du régime économique. 

Elle mérite donc à ce titre l'intérêt croissant qu'elle 
suscite en France et depuis peu dans de nombredx au-
tres pays occidentaux. - - 

C'est une raison supplémentaire de veiller à ce que 
cet instrument dont l'efficacité peut être grande, ne 
serve pas des desseins totalitaires, mais satisfasse dans 
ses buts, et, pour conimencer, dans ses procédures d'éla-
boration et de contrôle, aux exigences démocratiques. 
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l.e "Cercle Tordu" 
et 

autres cercles vicieijx 

par François FEJTO 

E N comparaison avec des pays comme la Turquie, la 
Crèce ou l'iran, pour ne pas évoquer d'autres noms, 
la situation politique des Démocraties populaires d'Eu- 

rope, apparnit comme stabilisée. Cependant la relative dé-
tente internationale, ainsi que la nouvelle vague de déstalirli-
sation déclenchée e,, U.R.S.S. par le XXIP congrès, ont sus-
cité des remous et éveillé <les espoirs de démocratisation, 
notamment en Pologne et en liongrie. Aussi assiste-t-on dans 
ces deux pays à une animation de la vie politique et intellec-
tuelle que les autorités du parti, soucieuses de maintenir leur 
monopole, s'efforcent de canaliser et de freiner, sans recourir 
toutefois aux méthodes de répression dont se seivait à cet 
égard le régime stalinien. 

En Pologne, c'est dans un Club de discussion, qui a reçu 
son nom de la rue KTZyWC Kolo (Cercle tordu) adjacente au 
marché de la Vieille Ville, que se sont regroupés les intel-
lectuels désireux de sortir le pays de la stagnation. Les débats 
organisés par ce club au cours de l'hiver dernier, ont attiré 
un nombre croissant de participants au point que, pour ac-
cueillir le public, ses organisateurs ont dû transférer les réu-
nions dans la plus grande salle de la Maison de la Culture de 
la vieille ville. 

Le plus important débat organisé par le Cercle a eu pour 
thème « la liberté de la culture ». Les personnalités les plus 
éminentes de la vie intellectuelle polonaise, notamment le pro-
fesseur Kotarbinski, président de l'Académie des sciences, y 
ont pris la parole pour protester contre certaines restrictions 
de la liberLé d'expression. « Les autorités au pouvoir, a dé-
claré l'académicien, respectent les savants et les érudits, les 
biologistes et les mathématiciens, mais elles ont encore des 
difficultés avec les humanistes. Ces derniers cependant ne 
peuvent renoncer à leur droit de proclamer leurs opinions sur 
les problèmes publirs. » Un autre protagoniste de la libéra-
lisation, le poète Slonismski, ancien président de l'Union des 
écrivains, fut chaleureusement applaudi pour avoir déclaré 
« En Pologne, la relation entre les écrivains et la censure est 
semblable à celle qui s'est développée entre la pénicilline et 
les microbes de même que les bactéries, les écrivains sont 
devenus réfractaires à la censure. » Enfin, l'un des économis-
tes les plus en vue, le professeur Lipinski a proclamé « Il 
me semble que nous entrons dans une période où il est néces- 

saire d'élargir les frontières de la liberté, de lutter contre 
les vestiges des mythes qui abondent toujours dans certains 
domaines de notre vie, contre les préjugés, la rigidité, la stu-
pidité, la fauss e  science.. S'il y avait eu une plus grande 
liberté d'expression de la pensée et de la parole, durant la 
période du culte de la personnalité, les crimes du stalinisme 
n'auraient jamais pu être commis. » 

Le club n démontré son esprit d'indépendance en décernant 
récemment ses prix annuels à trois personnalités de réputa-
tion internationale dont les idées non-conformistes ont depuis 
longtemps attiré les critiques du régime le philosophe Les-
zek Kolakowski - dont la pièce satirique . Entrée et sortie » 
vient d'être interdite par les autorités après trois représenta-
tions à Varsovic, le journaliste Bartoszewski et le peintre abs-
trait Stawewski. 

La dernière réuaion du Cercle fut très bruyante. L'un des 
théoriciens les plus connus du gontuikisme, Adam Schaff, 
penseur subtil et ambigu, a provoqué de vives réactions 
d'hostilité en défendant une thèse  pour le moins paradoxale, 
à savoir que la Pologne bénéficie d'une liberté intellectuelle 
beaucoup plus grande que par exemple la Grande-Bretagne 
où les Etats-Unis. Le philosophe qui a beaucoup voyagé ces 
derniers temps en Occident a évoqué une conversation qu'il 
avait eue récemment avec un professeur marxiste de 'Univer-
sité d'Ox,ford. Celui-ci l'a informé qu'on avait refusé à cette 
même Université l'octroi d'une chaire à un autre savant com-
muniste de grande renommée, sous prétexte qu'il ne pouvait 
y avoir deux communistes à l'Université d'Oxford. Sehaff a 
parlé aussi du néo-maccarthysme qui sévit aux Etats-Unis où 
il suffit, a-t-il dit, d'être suspecté de communisme pour ne 
plus pouvoir enseigner. Or, en Pologne, des centaines de non-
communistes et d'anti-marxistes enseignent librement et sont 
à l'honneur. 

Le professeur Schaff 'l'a point convaincu son auditoire. Et 
comme pour donner raison aux protestataires, les autorités 
polonaises; ont interdit quelques jours plus tard les activités 
du « Cercle tordu ». Sans doute, la publicité donnée aux réu-
nions du Cercle par la presse américaine, n'a pas été étran-
gère à cette interdiction, car le gouvernement polonais craint, 
avant tout, d'être accusé par les « ultra » du mouvement 
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iii cernai mua I (le (roi) d'indulgence à l'égard des « révision-
listes ». Il tolère le non.clformisnie,  à condition que celui-
ci respecte certai les limites et ne se fasse pas trop remarquer. 

POUR UN REALISME « GEO-POLITIQUE » 

I.e g(iuveruemecit polonais a reçu un excellent auxiliaire en 
la persutilie tl'ttii des joli rnalistes et hommes politiques catho-
liques les plus dottés et les plus intelligent Stefan Kisielewski, 
député clii SC)III (Diète) qui - dans une série d'articles publiés 
('ails 'l'ygoclnik Powszechny - a mis ses compatriotes en garde 
:0w r,: les illusions d'une libéralisation trop intempestive. Xi-

si elen'sk j, dont on dit qu'il n l'oreille (du nioins l'oreille gau-
clic) du cardinal Wyszinski - et peut-être l'oreille droite de 
Gouttiika — se fait le porte-parole d'une sorte de réalisme 
géopolitique. Les choses étant telles qu'elles sont, dit-il en 
subst:uice, et la Pologne « étant située à une place difficile 
de I' Europe et vivant dans des conditions économiques et 
déni agra ibiques eXt rêmenient difficiles », ne peut pas se per-
niettre le luxe de réclamer une liberté et une souveraineté 
totales. « Notre destin est déterminé par un ensemble  d'élé-
In ents objectifs que nous n'avons pas la possibilité de chaiiger, 
cilinnie l'eau de la rivière ne peut changer rapidement le lit 
tians lequel elle coule et les rochers qui la bordent. Certes, il 
y n l'érosion. Mais l'érosion est un processus lent. C'est peut-
être triste, 'liais c'est la vérité. » 

Pour Kisielewski, l'agitation des intellectuels, des profes-
setirs et tIcs ,éttidiants, auxquels il est par ailleurs amicalement 
lié (car il est uti personnage très attachant), est vaine, ne peut 
nieller 'h rien. li a exposé cette idée dans une lettre ouverte 
adressée h .1 a principale revue de l'émigration, « Kultura » 
1X1 ra issant à Paris et dont un collaborateur, le socialiste Mie-
roszew.ski, résidant à Londres, l'avait mis en cause pour son 
(ppu tic n suie. Sel oc Kisielewski, l'émigration à tort d'inciter 
les Polonais de Pologne à des sentiments anti-soviétiques, 
étant donné que, selon lui, dans les circonstances actuelles, 
inclépend aruni ent même de tout point de vue idéologique, le 
régime polonais est le moins mauvais de tous ceux qui pour-
raient exister et que pour l'essentiel, n'importe quel gouver-
uteciient non-communiste y pratiquerait Un système analogue 
— système que nous avons nous-mêmes qualifié il y a quel-
q te t cm p5 de « Pi lszudskism e de gauche ». 

Du point de vue international, dit iKisielewski, le gomul-
kisme correspond à une orientation 'vers l'Est, qui est dictée 
par les intérêts, nationaux (le la Pologne, puisque le pays n'a 
le choix qu'entre l'ALlemagne qui refuse toujours de recon-
liait le comme définitives ses frontières actuelles, et la Russie 
qui n intérêt à les protéger. Sur le plan intérieur, Kisielewskt 
estime rite la l'ologne doit avoir un régime fort axé sur 
l'industrialisation. « Le coninzuoisine, dit-il, n'est en fait 
autre chose que l'américanisme des pauvres ». Or la Pologne 
est pauvre, elle est l'ltn des 'pays les plus arriérés de l'Eu-
tope et t'autre part le  régime actuel fait tout son possible 
pu ii r la fa ire progresser techniquement. Aussi, dit-il, le pa-
t riut isine et le pragmatisme le plus élémentaire prescrivent 
aux l'olonais, soucieux de l'avancement de leur pays, de ne 
pas s'a t t aq tuer de front aux « managers de la pro ,dn ction » 
c'est -i-dire aux teehtiocra tes qui dirigent le 'pays., C'est en 
collabora t ion avec clix, et non pas en les irritant par des 
véda lieu t ions libéral es, qti'on petit obtenir des améliorations 
progressives. Il convient de se rappeler que c'est uniquement 
à cix q non (luit le in aintien des princi pailes conquêtes de  

l'Octobre 1956, notamment dans le domaine de l'agriculture 
et de la coopération de l'Eglise avec l'Etat. 

L'article de Kisielewski est jusqu'à piésent la plaidoirie 
la plus habile, la plus astucieuse, qu'on ait prononcée en Po-
logne en faveur •de 'la coopération avec le communisMe au 
pouvoir. Elle reflète une tendance inhérente du « style 
Kihrouchtchev » qui se manifeste également en Hongrie où le 
gouvernement fait tout soc possible pour obtenir la coopéra-
tion des techniciens, des spécialistes, des enseignants « non-
parti », en faisant appel à leur patriotisme et à leur sens 
des réalités. 

L'OPPOSITION EN HONGRIE 

Cet effort n'a pas été sans résultats. Cependant, il se 
trouve en Hongrie un certain nombre d'intellectuels - écri-
vains, artistes, journalistes, etc. - qui posent comme condi-
tion de 'leur coopération une modification de la politique 
du Parti,- l'allègement de la censure et l'octroi de certaines 
garanties institutionnelles pour la liberté d'expression. 

C'est le numéro de mars 1962 de la revue « Tarsadalmi 
Szemie » qui se fait l'écho de ces revendications émanant 
d'éléments qui s'intitulent « communistes oppositionnels », 
et dont le groupe se serait déclaré prêt à s'intégrer au Parti, 
à condition que le gouvernement tire 'les conclusions dli 
XXIP congrès soviétique, réhabilite Tmré Nagy et ses parti-
sans et s'engage dans la voie de •la libéralisation. 

Selon la revue, qui est la citadelle des néo-staliniens en 
Hengrie, il ne saurait être question de telles réhabilitations. 
Le parti hongrois  continuera sa lutte  sur deux fronts. Or, 
telle qu'elle est pratiquée actuellement, cette lutte empêche 
la véritable stabilisation et continue à susciter la méfiance 
de la population hongroise à l'égard des intentions du gou-
vemement. Celui_ci procède constamment avec une certaine 
ambiguïté où 'les restrictions annulent les effets de la libé-
ralisation. C'est ainsi que pour rendre justice l'un des pa-
triotes progressistes hongrois les plus respectables du siècle, 
le comte Miohel .Karolyi, président de la première république 
hongroise, le gouvernement a décidé, en accord avec la 
veuve dc l'ancien président, de rapatrier d'Angleterre les 
cendres de ce dernier et de lui organiser des obsèques natio-
nales à Budapest. Mais en même temps le gouvernement n'a 
pas eu le courage de révéler au public les circonstances 
dans lesquelles Karolyi, en 1949, 'fut amené à rompre avec 
le régime communiste en protestation centre la condamna-
tion et l'éxécution de son ami Rajk. Certes, ce dernier 
fut réhabilité en 1956, mais depuis l'insurrection, survenue 
quelques  jours plus tard, son nom est devenu tabou en Hongrie 
et on ne sait plus au juste si sa réhabilitation est maintenue 
ou non. Cet étrange silence n sans doute pour cause le fait 
que Janos Kndar n été personnellement mêlé au procès de 
1949. 

Il y a encore entre le gouvernement et le peuple, entre 
le Parti et les intellectuels, de vastes zones de silence et de 
confusion qui compromettent la coopération. Et ce qui entra-
ve le plus une explication franche tant en 1-Fongrie qu'en 
Pologne, c'est la peur de l'Appareil du Parti d'être débordé 
par les aspirations auxquelles il ne croit pas pouvoir donner 
satisfaction. 

François FEJTO. 
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Où va la littérature ? 

par fAC QUES DE BOLJRBON-BUSSET. 

j
L est de bon ton de désespérer de la littérature. 
Et pourtant chacun se plaît à la déclarer la plus 
futile des occupations humaines. Pourquoi donc 

les esprits graves se préoccupent-ils tant de l'ave-
nir d'un jeu frivole ? 

C'est que la position de la littérature dans la so-
ciété actuelle est très particulière. On admet que 
l'écrivain a pour mission de témoigner de la civili-
sation, des moeurs, et des opinions de son temps. 
Mais ce privilège a une contrepartie on veut que 
l'écrivain soit lui-même pénétré de l'inutilité de la 
littérature. 

Nos contemporains n'acceptent d'être saisis et par-
fois bouleversés par la littérature qu'à la condition 
qu'il soit bien entendu qu'il s'agit d'un passe-temps, 
d'une éphémère parenthèse. 

Et c'est ainsi que les plus grands écrivains sont 
convaincus (peut-être à juste titre) qu'ils ne sont 
pris au sérieux que lorsqu'ils s'engagent politique-
ment et cessent de raconter l'histoire 6e la Dame 
entre deux Messieurs. 

En fait, cet apparent mépris de la littérature, 
c'est-à-dire de tout écrit qui n'affecte aucune pré-
tention didactique et scientifique, est un réflexe de 
pudeur d'une société en désarroi. L'écrivain d'ima-
gination est, dans une certaine mesure, soumis au 
traitement glorieux et infamant des acteurs sous 
l'ancien régime. Comment ne pas en vouloir à ces 
inconnus qui ont le pouvoir de vous remuer jus-
qu'aux larmes ? L'écrivain procède à un viol des 
sensibilités que les intéressés se refusent à 'admet-
tre. Aussi s'empresse-t-on de traiter de bagatelles 

les ouvrages qui ont causé ce trouble, moins passa-
ger qu'on ne fait semblant de le croire. 

Le plus étrange est que les écrivains eux-mêmes 
ont été contaminés' par ce complexe et qu'ils com-
mencent à nier toute signification à leurs oeuvres. 
On dirait qu'ils veulent se faire pardonner leur pri-
vilège. Ils affirment que leurs livres sont compara-
bles à des bibelots où un ordre mystérieux crée une 
beauté dépourvue de sens et d'utilité. Cette résur-
rection de l'art pour l'art, assez timide d'ailleurs 
s'accompagne, comme il est naturel, d'une proliféra-
tion du genre de l'essai, qui recueille tout ce qui 
a été évacué du roman, par souci de rigueur for-
melle et de pureté, Et de gros livres sont écrits, par 
des esprits très distingués, pour prouver que la lit-
térature tend vers son propre anéantissement, donc 
vers le silence. 

Cette tendance négatrice s'attaque aussi à l'aspect 
moraliste de l'écrivain (par moraliste, entendons na-
turellement non pas le moralisateur mais l'homme 
qui étudie l'esprit et le coeur humains). Certains 
contestent la notion même d'une nature humaine et 
se rient de ceux qu'ils appellent les spécialistes de 
l'âme, de ceux qui croient retrouver, à' travers les 
siècles, l'homme de toujours. 

Il est bien évident que la psychanalyse a profon-
dément transformé la psychologie, que la psychia-
trie évolue à une rapidité stupéfiante, que la psy-
chosociologie est en plein essor. Notre conception 
concrète de l'homme est plus différente de celle de 
Stendhal que ne l'était la sielme de celle de Platon. 
Dans ce domaine, comme dans tous les autres, il y 
a eu une mutation brusque. 

Mais, si nous lisons Jung, nous somms frappés 
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de l'importance qu'attache le grand psychiatre à ce 
qu'il appelle les archétypes. La place immense don-
née par Freud à la sexualité inconsciente est rédui-
te par lui à des dimensions plus modestes, et il mon-
tre avec pertinence comment certains mythes an-
ciens et héréditaires exercent sur la « psyché » une 
influence essentielle. 

C'est une leçon d'humilité que Jung nous donne 
dans ses grands livres. Il nous rappelle que l'huma-
nité n'a pas commencé avec Freud et Einstein, et 
que le poids des siècles ne se rejette pas d'un coup 
d'épaule. 

Peut-être est-il permis de se demander si pré-
cisément la fonction de la littérature n'est pas d'en-
tretenir au coeur de l'homme ces grands mythes qui 
lui permettent de se dépasser. Il n'est pas questïon 
de porter un jugement de valeur sur tel ou tel my-
the. Mais il est difficile de nier la portée historique 
des mythes. Les nati'ons sont moins déterminées par 
leur situation concrète que par l'image qu'elles se 
font d'elles-mêmes. C'est ainsi que l'Italie moderne 
s'est faite à partir du mythe, né au XV siècle en 
grande partie grâce à Dante, 4e l'héritage de la 
Home antique. La réalité de la Renaissance ita-
lienne est sortie de cette idée. Et Malraux a bru-
lamment montré le rôle des mythes dans l'histoire 
de l'art. 

d&a ' est vrai gussi des individus. Les detins hu-
mains tiennent parfois autant à c'es choix passion-
nés qu'aux conditions matérielles de l'existence. Et 
ces coups d'état intérieurs sont dictés par une image 
que l'homme se fait de lui-même, de ce qu'il a fait 
et de ce qu'il fera encore. 

On peut donc penser que c'est répondre à l'at-
lente du lecteur que de lui présenter des mythes où 
il retrouve, transposées, ses secrètes nostalgies. 

Nostalgie de la gloire —z -- chaque homme s'est cru, 
à certains rùoments de son adolescence, César ou 
Pascal - nostalgie de l'amour passionné et partagé, 
nostalgie d'une vie dédiée à une grande oeuvre, nos-
talgie de l'existence brûlante et brûlée des, mysti-
ques. L'êtr le plus médiocre, le plus enfoncé dans 
le quotidien a senti par moments passer sur 'lui le 
souffle d'ailes inconnues et lointaines. Sous son as-
pect inoffensif, le livre contient en germe tout ce 
qui peut faire exploser une vie pour le mal ou pour 
le bien, et faire surgir la vocation dont l'appel était 
encore étouffé. 

Ce besoin d'un autre monde n'a jamais été plus 
justifié qu'aujourd'hui. Plus aucun de nous, qu'il 
soit croyant ou incroyant, ne se sent de ce monde, 
de cette société. Deux guerres mondiales, des révo- 

A l'heure des ,narhi,,es électroniques, toujours plus de livres. 

lutions en chaîne nous ont convaincu de la fragilité 
dérisoire de l'organisation sociale qui a fait la gloire 
du XIX' siècle. La société hiérarchisée, cloisonnée 
de Balzac et de Stendhal est elle-même devenue un 
mythe, mais un mythe encdre trop proche pour être 
convaincant. 

La décote dont souffre actuellement, tout au 
moins d'ans les milieux intellectuels, le roman de 
moeurs du type traditionnel s'explique sans doute 
ainsi. 

Nous-ne croyons plus, nous ne pouvons plus 
croire à ce personnage dont Nathalie Sarraute a 
écrit spirituellement qu'il a tout perdu « ses an-
cêtres; ses propriétés et ses titres de rente, son 
corps, son visage et surtout ce bien précieux entre 
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tous, son caractère qui n'appartenait qu'à lui, et 
jusqu'à son nom. » 

Et il n'est pas téméraire de penser que ce discré-
dit où est tombé le personnage traditionnel est pa-
rallèle au discrédit qui enveloppe aujourd'hui une 
bourgeoisie qui n'ose plus dire son nom. 

Dans ce champ de ruines, l'écrivain avance à 
tâtons. Il ne s'agit plus, il ne peut plus s'agir pour 
lui de dépeindre, de décrire un monde bien ordon-
né. Jl n'est plus celui qui nomme, invoque et loue. 
Il est celui qui cherche, c1 ans la nuit. Aussi le roman 
prend-il de plus en plus, de nos jours, l'aspect d'une 
recherche: Le romancier est un homme qui part à 
la découverte, une lanterne sourde à la main. 

L'essentiel pour 'ce chercheitr est de trouver lé 
point d'équilibre entre le naturel et l'originalité, en 
évitant d'un côté la banalité et de l'autre la précio-
sité. Ainsi du Ïtman qui aujourd'hui doit suivre 
une ligne de crête entre deux précipices d'un côté 
un naturalisme désuet, héritier de Zola beaucoup 
plus que de Balzac, de l'autre un formalisme, une 
élégance appliquée qui frise parfois le pastiche. En-
tre les deux, la voie peut paraître étroite. En fait, 
elle est immense. Elle comprend le vaste domaine 
de la vie plus réelle que la vie, de cette vie secrète 
qui, par moments, affleure derrière le quotidien et 
alors transfigure tout. 

L'oeuvre d'imagination en effet est une entre-
prise de transfiguration du réel. Elle n'est ni la co-
pie du réel, ni la construction arbitraire d'un monde 
irréel. Elle dégage du réel sa signification. Elle est 
poème. 

Mais ici naît une difficulté; car si l'écrivain donne 
au monde une signification, il doit se garder comme 
du péril suprême de la tentation de faire apparaître 
cette signification. 

L'écrivain d'imagination est dans une situation 
singulière, en ce sens qu'il n'a ni la prétention ni 
la possibilité de démontrer. Il trouble, remue, éveille, 
stimule, mais il ne prouve pas. Il reste dans  le 
domaine de l'effet à produire et de l'effet produit. 
Il joue le rôle d'un excitant. 

Les pages d'Edgar Poe sur la genèse de son 
fameux poème Le Corbeau sont à cet égard très 
éclairantes. Valéry les a rejointes en maints de ses 
ouvrages. Dans l'un de ces textes, il décrit admira-
blement « cette incertitude qui déjoue tous les cal-
culs et tous les soins, et qui permet toutes les combi-
naisons des ouvrages avec les individus, tous les 
rebuts et toutes les idôlatri'es, fait participer les 
destins des écrits aux caprices, aux passions et va-
riations de toute personne. 

L'écrivain se meut, en effet, dans les brumes de 
l'imagination, de la sienne et de celle de ses lecteurs. 
C'est le royaume de l'impondérable, du contingent. 
Dans ce pays magique, les itinéraires sont nombreux 
et variés, et il est bon, il est nécessaire qu'il en soit 
ainsi. 

Parmi les voies possibles, une des plus fécondes 
paraît être celle qui fait déferler idées et images à 
l'intérieur d'une conscience, celle du narrateur. Les 
Essais de Montaigne, Ulysse de Joyce et, plus près 
de nous, La Règle du jeu de Michel teins en sont 
des exemples. 

La construction de ces ouvrages est rigoureuse, 
mais secrète. Certains passages sont narratifs; d'au-
tres philosôphiques, d'autres poéiquS. Le livre doit 
pouvoir être ouvert et lu à n'importe quelle, page. 

L'unité ne vient pas d'une intrigue (dans combien 
de romans contemporains l'intrigue n'apparaît-elle 
pas comme un simple prétexte ?). Elle vient de 
l'unité de lieu la conscience du « je '. Certes, cha-
cun de 'nous ressent le caractère artificiel de l'unité 
de sa conscience, mais chacun de nous s'efforce aussi 
de la créer ou de la restaurer. C'est dire que ce 
genre de récits se rapproche de l'autobiographie. Il 
s'agit de faire entendre une voix, un certain timbre 
qu'on 'ne peut confondre avec aucun autre. 

De tels ouvrages paraisseht convenir à ce que la 
société attend aujourd'hui de la littérature. Comme 
le, peintre, l'écrivain, dans le monde conditionné et 
standardisé, doit introduire le scandale nécessaire 
d'une vision personnelle, et préparer l'éclosion d'un 
nouveau romantisme. 

Lire, c'est acquérir par un effort des idées, des 
images, des sentiments qu'on n'a pas eu l'occasion 
ou le temps d'avoir soi-même. L'écrivain est celui 
non pas qui pense ou éprouve pour autrui — cela 
n'aurait aucun sens - mais qui éveille, qui déclen-
che l'attention. 

Au milieu d'hommes dispersés, dissociés et épar-
pillés, l'écrivain est celui qui fait attention, qui attire 
l'attention de ses 'semblables sur leut propre des-
tinée, en leur parlant de la sienne. 

La dure pression de la vie moderne nous donne 
à tous l'envie de l'air pur, car nous sommes des 
arbres et non des machines. La participation à l'émo-
tion d'une recherche nous apporte l'oxygène tant 
désiré. Nous éprouvons le sentiment de collaborer 
à la création artistique et par là nous réintégrons 
notre liberté, cette liberté créatrice qui fait la gran-
deur des enfants de Dieu. 

Jacques de BOURBON-BUSSET. 
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EXP OSITIO N 

35 siècles 

de civilisations 

mexicaines• 

C 'EST parce que les paysans de la 'allée de Mexico prati-

t'aiettt le rite tics offrandes funéraires que le Petit Palais 

pont nous présenter cotuine première expression de l'Art 

tnexiurtlitl, ois premières figurines en terre cuite tnodelée dont 

la plupart proviennent de Tlatilco (1000.800 avant J..C.). Jolies 

fetiitties ott danseurs, bossus ou barbtts, les couleurs de ces pièces 

rappellent ccl ius (les grai ItS (le mais, l'aliment roi du peuple. 

t )ix siècles avan t notre ère, les gestes de la vie quotidienne portent 

I éliloigiitige cuit 'ne au tlientique. C'est la grande leçon de 

cet t u, (x csi lion, elle va t' t la visite, d'att tan L que sa présen talion 

e.t excellente. 

M ais ce soit I les « gens (lu pays 'itt caoutchouc s sur la plaine 

cètière du golfe du Mexique, les OLMEQUES, qui Jota figure 
de véritables promotcur, de ta sculpture, comme le montre cette 

lote eolos,tile de divinité ett (le guerrier en basalte, exposée sttr 

I,,, escti liers ex léricu rs 'lu Petit Palais et dont l'expression varie 

selon l'éclairage. Et les jades, verts ou blancs (masques ftinérai-

res, personnages, haches eérémonielles, vases), souvent inspirés 

ta r les t rails dtt Jaguar sottlignent l'habileté des artistes de Le 

l',uito, le site le plus riche. 

'I' roi s Mtl les sut, à j tsst e titre, con sac rées è la découverte des 

Ciiiilisistions de la Côte du Pacifique, qui sont d'une extrême 
richesse. Dans les terres cuites, on citeraj notamment ce Porteur 
droit (Couina 300.1230 après J ..C.) d'une sobriété classique très 

ptlre. Oit sera ravi devant les figurines « abstraites » d'un art 

(lépoti il lé, rédti it 'n l'essettiiel, eti porphyre de Mezeala (300 avant 

J -C. - 300 nprès J ..C. ). Le.vpressionnisme de cet art apparaît 

(laits tutt te sa vigtleu r, datts (tac vitrine consacrée atix eltiens. et  

'laits ces personnages, tel cet homme mort assis sur lin banc, au 

rea I isttte si poissant. 

Dès avant l'ère chrét ietl tic le haut plateau avait vu apparaitre 

lit preitiièra des civilisations des pyramides, de rasseotblenients 
o reli il ers u mn r. des grands ce,. t res culturels TEOTIJI LIA CAN 

i trot nuit suit apogée entre le I V' et le VII' siècle. C'est de cet te 

période (IttO  (latent des i nouliliables masques funéraires, à la fois 

expressif, et i nipassilsles. C'est à cette même époque que fleurit 

In setisihi li té artistique (les pacifiques Zopothèques dans leurs 
cottst rttet ioli en étages (le Moutte.Alt,an. On peut admirer leurs 

ttrttu,s ftttuîrai res. sottveu t itispirées tic COCIJO, le dieu de la 

11,01,.Après le X' siècle ils subiront l'influence des e habitants 

tIn Intys (les nuages s, les guerriers Mixtèques, dont les pièces 

(l'orfèvrerie devaient faire l'étonnement (le la cour de Charle-

Q tutu, ainsi que leurs remarquables Codex. 

l"Illre, temps (I V'-X' siècle) s'était (léroulée ta mystérieuse 
ui,e,utu res ttirs Cités-Etots Mayas. Nous sont ainsi offertes les mer-

vin lletise.s figttrines en terre ettite de JA I NA, les fresques i4eons- 

Un peuple trouble et fascinant. 

tituées des chambres peintes de BONAMPAK et ce qui est peut-

être la plis belle pièce de i'expositioa, cette Tête de guerrier 

sacrifié retirée du Temple des Inscriptions de Palenque et datée 

de 692. 
Peuples du Golfe, les Totoaaques nous proposent leur civili-

sation du Tajin (lh!J'-XIV' siècle) où la fantaisie artistique dé' 

ploie sous nos yeux de.s rythmes vifs, comme la série des e petites 

tétes souriantes o. D'autres productions (basalte, graait ou grès) 

sont issues du jeu céré,noniel de la pelote, image magique de la 

lutte perpétuelle entre la lumière et l'ombre. Sur les hauts 

plateaux cependant, les nomades TOLTEQUES inventaient à Tula 

les colonnes ou « Atlantes s, telle cette colossale cariatide (5 mè-

tres et 10 tonnes) exposée dans le hall du Petit Palais, 

l.,es trois dernières années de l'art précolombien sont réservées 

à le civilisation Aztèque, ces nomades guerriers qui bâtirent, 

depuis Teaoehtitlan, l'actuelle Mexico, ua empire sanglant. dont 

le roi MOCTEZIJMA vit en Cortès une manifestation de QUET. 
ZALCOALT (symbole du ciel, oiseau orné de belles plumes. et  

de la terre, serpent). Obsédés par le sacrifice, élément indispea-

sal,le de leur conception « dialectique s du cosmos, les Aztèques 

nous présentent une sculpture passionnée (statues en basalte de 

celle qui a une jupe en serpents s. la Déesse de la Terre 

et de la Mort), des oeuvres évoquant le cubisme (tel ce serpent 

lové en pierre granitique noire) ou même le surréalisme (tam-

bour représeaté en basalte et dédié au dieti (ic la Musique). 

Passée la salle consacrée à l'Art religieux de 1n période hispa-

nique, c'est encore la mort que l'on retrottve dans l'art contem-

porain avec les grovures macabres de POSADA (dont les e cala. 
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veras » sont les personnifications humoristiques do la Mort) 
comme avec les peintures et les lithograplues dOROZCO ou avec 
les productions de fart populaire. Mais la Révolution agraire et 
démocratique de ] 910 inspire les grands chefs-d'oeuvre d'aujour-
illmui - Diego RIVERA ( mort en 1957) dont le Vendeur de 
fleurs exprime toute la misère indienne (1935) SIQUEIROS 
(actuellement en prison) dont l'immense PAR7'ISAN (1958)  re- 

tient le regard, et les gravures sur bois de MENDEZ. Quant 'e 
TAMAYO il est plus influencé par l'art européen. 

Pour reprendre l'ex-pression d'André MALRAUX « Cest avec 
le peuple trouble et fascinant de vos stèles et de vos pyramides, 
que l'Amérique indienne entre dans le Trésor de la civilisation 
planétaire qui commence avec nous ». 

Henri MARSAN. 
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CINÉMA 
	

M étarnorphose d'une femme. 

cléo 

de 

5à7 

E N allant voir le premier long métrage d'Agnès Varda,, 
C!éo de S à 7. j'espérais assister à la projection d'un 
chef.d'oeuvre dont l'audace dans le ton et la forme jointe 

à la qualité de l'inspiration et 'n l'acuité de l'analyse psycho. 
logique, méritaient une admiration snns réserve. 

Je venais en effet de lire sous la plume de Jean-Louis Bory 
(lite CIéo était e aussi important qu'ont pis l'être dnns l'ordre du 
roman Mrs Dalloway ou La Promenade au Phare Agnès Vanta 
ou la Virginia Woolf du cinéma moderne », et sous celle de 
Roger Tailleur que GIS était « en même temps le plus libre 
des films et le plus prisonnier des contraintes, le plus naturel 
et le plus formel, le plus réaliste et le plus précieux, le plus 
émouvant 'n voir et le plus beau à regarder ». Ailleurs j'avais 
rencontré des affirmations du genre : « Ce filin fera date » ou 
« In face du cinéma en est changée ». Je me souvenais aussi 
de la première réalisation d'Agnès Varda e Lu Pointe courte s, 
surprenant court métrage tourné à Sète en 1954 qui eonfron. 
tait la crise et la décomposition d'utt couple avec la vie quo. 
lidienne et bannie d'uit village de pèeheurs. Pour ua coup d'es-
sai « Lu Pointe courte s était presque un coup de maître et 
classait Agnès Vanta parmi les meilleures cinéastes de l'avant-
garde française, parmi les précurseurs. 

Enfin, j'avais pris connaissance des précisions fournies par 
Agnes Varila sur la signification de Cléo « GIS est un film 
sur la possibilité de communiquer. C'est l'ltistoire d'une femme 
murée, enfermée dans sa beauté, son égoïsme, sa puérilité, à 
qui le choc de la mort probable révèle la présence et la né-
cessité d'autrui. Si elle est en définitive moins malheureuse quand 
elle apprend qttelle a ua cancer, c'est qu'elle est alors habitée 
par une pensée plus grande qu'elle le couple. Dans son mi-
roir, elle a vu la mort, mais ce qui est important c'est qu'elle 
cesse dc regarder son tniroir. 

Sur un sujet autsi bouleversant que le portrait d'une ravis-
sante et futile jeune femme cernée par la mort, livrée à la 
solitude et qui découvre In tendresse et la pureté, Agnès Var-
da, ne pouvait, pensais-je, que créer une oeuvre rare, délicate 
et subtile, tottehant l'esprit et le coeur. Mon attente n'a pas 
été entièrement comblée. Si j'ai aimé Cléo, j'avoue tout de nié.  
me avoir été un peu déçu. CIéo de 5 à 7 est un film ambi-
tieux, dense, novateur, intelligent (trop intelligent sans doute) 
mais il lui manque quelque chose pour atteindre 'n la perfec-
tion d'un chef-d'oeuvre. L'esprit est sédtiit, l'oeil conqùis, le coeur  

n'est pas atteint - celui du moins du signataire de ces li-
gnes, car l'émotion éprouvée à la lecture d'ua livre ou 'n la 
visioa d'un spectacle est par essence subjective. 

De 5 à 7 heures ou plus exactement à 6 heures et demie. 
pendant 99 minutes, la caméra d'Agnès Vanta chemine avec 
soa héroïne, elle enregistre pas à pas les moindres détails de 
son itinéraire à travers Paris et les plus discrètes nuances de 
l'évoltttion ou plutôt du changement de ses états d'âme. 

29 



Arts 

CIA1 est une chanteuse de charme, roquette et légère 	jo- 

lie, satisfaite d'elle-même et des autres, elle est installée dans 

tin tranquille égoïsme qui lin cache sa solitude profonde. Mais 

par une délicieuse journée de juin, pleine de soleil, de lu-

lisière, elle apprend brusquement que sa vie est menacée 

l'anxiété s'insinue alors et la peur que l'analyse médicale dont 

elle attend le résultat décèle un mal incurable va progressive-

litent s'emparer (le son Mre. Pendant la durée du film qui coin-

ride avec l'écoulc,ue,tt réel du temps, nous assistons à la mé-

tammiorplsose (l'ulme créature minnudante, frivole et superficielle 

en une femme grave et attachante. 
Le désarroi et l'angoisse se révèlent à Cléo et lui révèlent 

avec l'imlifférence courtoise et la camaraderie distraite de ceux 

qui l'entourent. un visage jusqu'alors inconnu de Paris, de ses 

rite!, dc ses gens. La lucidité nnit avec l'inquiétude. 

Cléo prend conscience (le son isolement, une mutation s'opè-

re. Elle revêt taise robe  sombre, abandonne sa perruque et part 

erre r dn n s un l'a ris q 'mi sen t' déjà l'été et les vacances. Un e 

tisai re. Cléo se dessine, méditative, rêveuse, sincère, qui met en 

question son existence et l'univers qui n été jusqu'à présent le 

sien. Dans le pare Montsouris, elle échange quelques propos 

d'abord insignifiants puis plus intimes avec un jeune soldat per-

niissionnaire auprès (le cet étranger elle trouve la coinpré-

lmension, le réconfort et la sympathie humaine qu'elle a vaine-

tuent o t te mIta aie ses amis, de son amant. 
L'oeuvre qu'Agitès Varda n construite sur ce thème est belle, 

sa anise cas scène fourmille d'idées originales. Elle utilise la 

caamira avec une stupéfinnte agilité et elle établit un étonnant 

vtt.ni-vienl entre CIéo, le monde et les autres. Elle réussit à  

accorder le documentaire et la fictiols et à obtenir une savante 

harmenie entre les images si expressives, le dialogue aux accents 

giralduciens et le tempo qui cadence l'attente de Cléo. Mais 

l'écriture est tellement i-affines qu'elle côtoie parfois le manié-

risme. Une trop graade richesse inventive. une complaisance 

évidente pour les arabesques, un excessif penchant à la précio-

sité et aux fioritures de style, empéchent ce film qui constitue 

une des tentatives les plus intéressantes du jeune cinéma d'être 

aussi émouvant et aussi convaincant qu'il le devrait. 

L'angoisse de Cléo suggérée avec un art qui fait peut-étre 

trop de place aux artifices, aux recherches narratives et pho-

tographiques, n'est pas partagée par le spectateur. Il admire le 

talent d'Agnès Varda, auteur complet, il applaudit à la bril-

lante interprétation de Corinae Marchand, mais il est rarement 

e pris s, sauf pendant les séquences finales chargées d'une émo-

tion intense et vraie. 

Pour éviter de tomber dans la sentimentalité ou le romanes-

que, Agnès Varda n sacrifié la sensibilité à l'intelligence et la 

simplicité à une désinvolture élégamment calculée. Sensibilité 

et simplicité qui ne sont pas synonymes de sensiblerie et niai-

serie, voilà ce qui manque à cet excellent film pour ètre un 

chef-d'oeuvre Mais peut-être suis-je dans l'erreur, et existent-

elles luac et l'autre, puisque Jean Collet écrit dans e Télé-

rama » : e J'ai vu plus d'un spectateur essuyer une larme 

en sortant de la salle. Il me semble qu'il faut un certain gé-

nie pour émouvoir avec une si grande économie de moyens a. 

Quoi qu'il en soit Cléo de 5 à 7 est un film à ne pas man-

quer. 

Henri BOURBON. 
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(JIi,,ier Me.ssieenune mutation de la musique ? 

MUSIQUE 

propos 

sur 

une 

esthétique 

e La Sonate sera ce 	fera le prochain homme de génie n, 

affirma jadis Vincent d'Indy. 

0,1 conçoit l'nhstirdité de cette formule. Certes, le génie est 

isupriivisihle, niais il n'est pas pour autant intemporel et ne 

peut rèfuser certains conditionnements. Le musicien de génie 

lie Ilièfle lias In iiiusique là où il veut, encore moins à contre-

courant de son temps - ce qui est aisément prouvé par les 

écimes des compositeurs de notre siècle, Strnwinsky en tête, qui 

(tilt eu Itivé le néo-classicisme. 

E,, vérité, le (langer de In musique contemporaine réside moins 

Inns dc regrettables reniements et •  dans de contestables « re-

tours à » que tians la prolifération des techniques et des jan. 

gages nouveaux sans cesse dépassés. De Satie à Debussy, de 

Vnrèso à Cage, de Shœnberg à Webern, de Messiaen à Boulez, 
l'évolution s'est singulièrement précipitée. En cinquante ans, et 
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ce 't'est lla  seulement une illusion d'optique, tout ce qui for-
niait la charpente du langage musical s'est trouvé remis en cause 
puis rejeté. Des expressions nouvelles sont liées le jazz, qui a 
conquis ie grand publie, et les musiques no,,-instrumentales, qui 
s&lttisent les musiciens d'avant-garde. 

I.e publie f ut d'abord étonné, puis indigné, enfin indifférent 
et comme les musiciens d'avant.gnrde ne s'intéressent pas non 
plus nu publie, il s'est établi une sorte de « no man's land s, 
un tiacte de non-agression que seuls des critiques mal inten-
tionnés viennent parfois troubler. Des tentatives ont été faite 
pour lancer de nouveaux ponts entre le publie et les créateurs, 
tentatives isolées (avec un Honegger ou un CarI Orff), tentatives 
collectives (en U.lt.SS.) mais, malgré quelques réussites indivi-
(luell(-s, ces tentatives ont toujottrs été accompagnées par un ap-
pauvrisseinent de la matière musicale. Là encore, seul le jazz, 
sans édulcorer une expression existante, est parvenu à la grande 
popularité. Aujourd'hui, cependant, même le jazz, contraint è 
évoluer sous peine de suicide, se détache d'une partie de son 
pttlslie. 

La grande nouveauté de ce siècle, cette nouveauté qui hypo-
thèqtie déjà l'avenir, c'est donc l'extraordinaire accélération de 
l'évolution. Alors (lue,  pendant plus de deux siècles, la musique 
européenne avait connu une relative stabilité, du moins quant 
à ses raeineà profondes, nous assistons au XX' siècle à des modi-
fientions si spectaculaires que l'on pourrait songer à une véri-
laIde u mutntion » de l'art musical. Dès que le système antérieur 
fttt sérieusement ébranlé, il y eut comme un soudain effondre-
titnt, comme une rupture de digues, et les créateurs furent 
coittraints n édifier du e neuf u. Aujottrd'hui, on déplore par-
fois l'excès (le zèle (les constructeurs qui, pottr vaincre le chaos, 
ont bâti des systèmes complexes et rigoureux. Mnis il faut re-
(!onnnitre que In situation du compositeur contemporain n'est 
guère confortnhlc entre le lyrisme et le laisser-aller, aussi bien 
(ltl'entrc l'ascétisme et la pauvreté, In porte est étroite. 

La nouvelle école n choisi In rigueur, la complexité, Fnscé-
tistne. La moindre référence apparente au système antérieur, de- 

vient impureté ou concession. Comme à l'époque des savantes 
polyphonies du XIV' siècle, l'art s'est intellectualisé et l'oeuvre 
(l'nrt est moins un véhicule d'émotion qu'un objet dont on admire 
lucidement les contours et les composants. Ces raisons suffisent-
elles à expliquer la désaffection du public ? On peut en douter, 
puisque les musiciens néo-elnssiques ou néo-romnntiqucs n'ont 
guère plus d'audience que les compositeurs sériels les plus sévé-
res. Le public de la musique - nous voulons dire, le grand pu-
blic - est à ce point réactionnaire qu'il confond sous la même 
étiquette méprisante de g musique moderne » llindemith et 
Stockhausen, Milhaud et Boulez, et même Claude Debussy, ce 
dont il faut plutôt se réjouir. 

L'issue est difficile 'n entrevoir. Le public va-t-il rattraper les 
créateurs, ou ceux-là vont-ils renier leurs acquisitions pour que 
leur message soit entendu ? Il vaut sans doute mieux considérer 
qu'à l'époque de la démocratisation de la culture, la musique de' 
meure, hélas, un art aristocratique. Malgré la multiplication des 
concerts et l'invention du disque, le public d'Olivier Messiaen 
en 1962 n'est pas plus étendu que le public de Beethoven en 
1820. Et cet état de fait n'est pas alarmant le déplorer reste 
d'ailleurs parfaitement vain. Qui peut se targuer d'interrompre 
le cours normal de l'évolution, et qui prétendra hausser le ni-
veau de compréhension et de curiosité du public jusqu'à l'accep-
tation des formes musicales les plus neuves? Il faut simplement 
reconnaitre que l'art des Sons qui est, dit-on, le langage le plus 
universel, est en rénlité un langage, secret, enfermé dans de stric-
tes frontières temporelles et spatiales, un langage qui parle sans 
doute aux coeurs, mais qui choisit les coeurs avec une curieuse 
parcimonie. On rappellera, en guise de consolation, la formule de 
Pnul Valéry « Il n'y n d'universel que ce qui est suffisam-
ment grossier pour l'être. » 

Claude SAMIJEL. 

Ce texte est ext,-ait de « Panorwma de Fart mu,sicaj 
coetenpoi-ain , de notre coflabonzteur Ctatuf e Sarnuci, ou-
t'rage qta pas-alt ce ,no4s-ci chet GaUi,,to,'d, Le Point du 
Jour - N.R.F. 
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Stratégie 

de la lutte sociale 
par Frençol, SELLIER 

L E titre do cet ouvrage le situe bien. C'est 
bien de stratégie et de lutte qu'il s'agit 

même, et l'auteur le démontre, lorsque les in-
terlocuteurs se trouvent autour d'un tapis vert 
en vuci d'une négociation. 

Mais s'il explique certains aspects de la 
tactique en prenant, un peu trop peut-être, ses 
exemples dans les situations diverses de l'in-
dustrie métallurgique, l'auteur met bien en 
évidence le climat et le conditionnement dans 
lesquels évolue cette stratégie dont le moins 
qu'on puisse dire est qu'elle est mouvante et 
sauvent contradictoire. 

Si la stratégie est contradictoire, il faut sou-
ligner que le mérite de Fronçais Sellier est de 
démentir une série de contradictions ô tous 
les niveaux dont l'analyse fait en définitive la 
trame de son livre. 

Contradictions juridiques 	elles existent en- 
tre tes obligations légales qui découlent du 
Code du Travail et qui limitent le pouvoir au-
torltair 2  du propriétaire sans porter atteinte 
au droit de la gestion dont la responsabilité 

n'existe pas en fonction des salariés mais en 
fanctian du capital. 

Elles existent aussi dons la reconnaissance 
du dr&it syndical. Le Sydicolie'ne n'a pas de 
vie légale dans l'entrepris0  et la protection 
assurée par la loi se résume dons interdic-
tion de licencier un travailleur paur activité 
syndicale. Mois comme dons ce cas il n'y o 
pas de réintégration exigible en droit par le 
salarié il suffira au patron de • mettre le 
prix • pour se débarrasser d'un gêneur, ce qi 
arrive assez souvent paur justifier les revendi-
cations syndicales à cet égard. 

Contradictions dans l'intervention étatique 
La forme de cette intervention peut être• di-
verse élément catalyseur (1936), autoritaris-
me (1945-1950), interventionisme souple (après 
1950), mais quelle qu'elle sait l'Etat y appa-
raît bien plus sauvent non comme un pocif i-
cateur mais comme un des éléments de la 
lutte sociale. Au travers de quelques exemples 
dont le plus symptomatique est celui de ins-
titution du S.M.I.G., l'outeur nous démontre 
les contradictions qu'il dénonce liées à la con-
joncture politique certes, mais aussi è la situa-
tion économique. 

Contradictions des relations industrielles ou 
niveau de l'entreprise. Le patronat est jaloux 
do son autorité, de la liberté de choque entre-
prise en matière de solaire. En résulte-t-il pour 
autant une floraison d'accords particuliers? 

Non, car cette doctrine de l'autonomie de l'en-
treprise se heurte à celle de la e neutralisa-
tion syndicale • à ce même niveau. 

On découvre ainsi une situation parodoxele 
dans le domaine des salaires, par exemple, 
dont les minima, discutés à un échelon supé-
rieur à celui de l'entreprise (échelon auquel 
les syndicats ouvriers ont droit ô l'existence 
légale), ne veulent plus dire grand chose pot 
rapport à des solaires réels composés en grande 
partie per des primes attribuées autoritaire, 
ment par les directions d'entreprises. 

Contradiction de la négociation elle-méme 
dans laquelle 1e patronat accumule les réserves 
d'ordre économique - technique ou politique. 
Il voit également, â propos de la loi du 11-2-
1950 sur les conventions collectives, e une ten-
tative ultime pour maintenir, sous les appa-
rences de la liberté, un dirigisme de carac-
tère éminemment syndical s. La négociation 
provoque des attits.es opportunistes et tacti-
ques de la port des négociateurs, elle devient 
elle-inéme une stratégie • où le jeu des 
alliances et la callusion patronat-pouvoirs pu-
blics ne facilite pas une véritable confronta-
tion des points de vue dans l'optique d'un 
accord à réaliser. 

Tout cela explique, pour, l'auteur, la perma-
nence de la grève qui n'est qu'un moyen pas-
sager dans une lutte plus gérséro1e • dont 
l'objectif est la modification des relations do 
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puissance entre des groupes ,. Cet objectif 
peut-il être atteint par d'outres moyens? Deux 
exemples sont cité, doux tentatives qui ne 
sont pas convaincantes vu leurs résultats et-
t oct If s. 

Ilapparait que • la nature du pouvoir éco-
nomique et sa gestion unilatérale par le Pa-
tronat expliquent essentiellement les difficul-
tés rencontrées pour établir un système paci-
f ique de relations industrielles s. Les syndicats 
ouvriers en ont bien conscience qui veulent 
obtenir une part des responsabilités et la prise 
en moln du destin des travailleurs par eux-
mémo,. 

Jocques COURCHELLE. 

Editions Ouvrières. 

L'agriculture, 

aujourd'hui 

et demain 
per Jules MILHAU et Roger MONTAGNE 

P AR la publication de l'ouvrage de MM. 
Milhau et Montagne • L'Agriculture, au- 

jourd'hui et demain p, un Instrument nouveau 
vient d'élro mis à la disposition do tous ceux 
qui, regrettant la dédain accordé aux questions 
agricoles et rurales, s'emploient à briser le 
mur d'indifférence et d'ignorance qui les en-
toure. 

'Les autour, ont songé surtout aux « futurs 
ingénieurs des grondes école, du ministère do 
l'Agriculture, aux élèves des Ecoles supérieures 
de conwnerce, aux étudiant, des Facultés de 
Droit et des Sciences écanamiquas dont les 
programme, accordent malheureusement fort 
peu de place aux questions rurales s. 

lis n'en ont pas fait peur autant un s ma-
nuel • mais bien plutét une large fresque do-
cumentaire, puisent • à l'histoire, à la géogra-
phIe, à la sociologie et aux sciences juridiquas 
beauco4) plu, qu'à la théorie économique s. 
L'ouvrage laisse de côtk on effet, les n'séconi's-
me, économiques pour attirer l'attention du 
lecteur sur le, structures du monde agricole, 
structures que l'an dit et qui sont en plein 
bouleversement mais qui révèlent pourtant des 
traits particulièrement stables et surtout ori-
ginaux. 

Voici danc tracés tous les grands problèmes 
qui airgissent des rapperts entre les hommes 
et la terre et des relations humaines en agri-
culture, les types de solution qui ont jailli de 
l'initiative des Intéressés ou de la sollicitude 
publique, non seulement en Fronce, mais à 
l'étranger. 

Leur sort est fait au passage à de vieux 
clichés qui ont trop nourri les sentiments ou 
les ressentiments des urbains à l'égard des ru-
raux. Il est pourtant vrai que les tuberculeux 
sont plus nombreux en milieu agricole, que la 
médecine y coûte plus cher. Sait-an, par exem-
ple, que le montant des remboursements d'in-
demnités kilométriques dues aux docteurs at-
teint presque le montant des remboursements 
des seules consultations? N'est-il pas - incohé-
rent à l'ère de l'automobile, bien faite pour-
tant pour libérer l'agriculteur de l'assujettisse-
ment rigoureux aux servitudes d'isolement de 
son métier, de constater que ce sont les dé-
partements ruraux qui ont le moins de véhi-
cules immatriculés? - 

Abordant l'analyse sociologique du milieu 
rural, et la mentalité paysanne, les auteurs 
notent l'importance des farces sentknentales 
et irrationnetles dans la vie du paysan. Ainsi 
s'expliquerait la persistance de ses procédés 
routiniers, que viendrait mettre en échec deux 
vertus magiques la mutualité et la coopéra-
tion. 

La mutualité et la coopération méritent une 
grande estime. Mais elles apparaissent, à Io 
lecture, comme une entité extérieure au mande 
paysan, ayant son existence en elle-qnéme. 

La caopératian, lit-on, vient corriger la fai-
blesse éconcmnique du comportement paysan s, 

et plus loin, les institutions coopératives et 
mutualistes « apportent la nouveauté techni-
que qui a tant de mal à s'imposer d&ns le 
monde rural s. La conviction coopérative des 
autan les e quelque  peu portés à établir 
entre la caopération et les caopérateurs une 
caupure théorique. Les coopératives sont bien 
nées de l'effort payson. 

N'exagérons pas toutefois la partée du mou-
vement coopératif en tant qu'instrument • d'un 
ordre social nouveau s, capable de sauver 
•dons une humanité menacée par l'entreprise 
collective et la primauté des valeurs mécani-
ques, la petite propriété familiale paysanne, 
seul refuge solide de l'autonamie individuelle 
et de la liberté de l'esprit s. 

Les voleurs de solidarité inscrites dons les 
diverses institutions économiques et sociales du 
monde rural, sont bien présentes au coeur de 
la neuvelie génération paysanne. Ole entend 
les assumer à sen tour, nourrie aux expérien-
ces convnunautaires de la J.A.C. et de la 
.J,A.C.F., mouvements de ieunesse, passés sous 
silence dons l'ouvrage, qui ont sans nul doute 
plus d'influence que tel ou tel syndicat de 
salariés agricales. 

Sans nier ni renier ces valeurs, nous croyons 
qu'elles trouveront un terrain nouveau d'épa-
nouissement à travers une volonté des jeunes 
agriculteurs do construire une civilisation hu-
maine, intégrant l'agriculture dans l'économie 
générale et' le monde paysan dans la nation. 
Cela aussi marque la mentalité paysanne de 
demain. 

Michel CUPERLY. 

Presses Universitaires de Fronce.  

Les catholiques 
et la politique 

per. A. DELMASURE - - 

C livre est une Sonvne. On reste confondu 
de l'effort accepté par son auteur pour 

y apporter l'ensemble de l'enseignement de 
i'Eglise en ce domaine, clairement présenté, 
et pour en tirer les attitudes pratiques qui en 
découlent pour les chrétiens. Cela, dans une 
tidétité constante à i'ewrit et à la lettre. 

Ce livre est aussi une bonne action, ou sens 
fort de ces mots- Impossible désormais d'invo-
quer l'ignorance involontaire. Toute cellule pa-
roissiale ou autre d'action ccs'ttiolique eu de 
farmotion spirituelle, tout groupe de chrétiens 
engagés ne peuvent se dispenser d'avoir ce 
livre à portée - car on s'y réfère plus qu'on 
le lit d'un coup - en évitant de le garder 
sous le boisseau. 

N'est-il pas pire adversaire de l'Eglise, rap-
pelle M. Delmasure, que • celui qui se dit 
catholique ignore la doctrine catholique, et 
est incapable de foire passer son catholicisi-ne 
dans sa vie pratique? 

On se reportera particulièrement à l'exposé 
du devoir civique, qui n'est pas facultatif, ô 
celui du rôle magnifique des gouvernants, • mi-
nistres de Dieu s, auxquels les fonctions pu-
bliques offrent des tentations dont peut seul 
les préserver le recours à Dieu. En contrepar-
tie, apparaissent les devais à leur égard des 
gouvemés, si facilement oubliés ici. Voici plus 
loin des pages sur les questions brûlantes, 
jamais éludées l'adhésion à un parti, trop 
souvent refusée par une prudence qui devient 
irns,rudence la fiscalité, et les conséquences 
redoutables de son injustice et de la fraude; 
la laïcité, soigneusement distinguée du laicis-
me anti-religieux,,. 

Difficile à consulter, cet ensen-,ble complet 
de textes et de réfiexieçss? Un coup d'oeil è 
la tobie des matières au à l'index alphabéti-
que, et l'an est au coeur du problème posé. 

Il n'y manque même pas quelques • noies 
documentaires sur les partis politiques fran-
çais • (ars-sexe IV), petit chef-d'oeuvre d'ob-
jectivité et de courage sur un sujet plus que 
délicat. 

L'Eglise ne s'' est point trompée, et o sa-
lué un livre qui ne cherche point à l'utiliser, 
mois à aider à la mieux servir, parce qu'assez 
• relié à sa doctrine pour qu'Elle puisse l'ap-
prouver et assez ferme dans ses canclusians 
pour que les chrétiens exigeants y trouvent 
la solution de leurs légitimes préaccupotians s. 
(Cal Gerlier.) 

Les cahiers d'action religieuse et sociale 
ont publié l'automne 1961, une excellente 
analyse, en forme résumée, des rapports entre 
le • chrétien et la politique s, dont les réfé-
rences se trouvent en fait longuement déve-
loppées dans l'ouvrage de M. Delmasure. 

Daniel MORENNE. 

Editions • La Colombe s. 
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PAR ETIENNE BORNE 

fl 'AI fait autrefois ici même sur la personne de 

U Georges Bidault une bien mauvaise prophétie 
° puisque je  m'étais risqué à prédire que malgré 
bien des écarts trop visibles et déjà mal excusables, 
il ne romprait jamais le lien de ses fidélités essen-
tielles. Mon pari est désormais irrévocablement per-
du. L'adhésion de Georges Bidault aux thèses de 
l'Algérie Française, son opposition toujours plus 
véhémente au général de Gaulle ne laissaient plus 
de doute sur le fond de sa pensée. Le voici mainte-
nant passé de la polémique publique à l'action clan-
destine et reconstituant une affligeante caricature 
de ce Conseil national dc la résistance dont il avait 
été daiis la nuit de l'occùpation le lucide et héroïque 
président, mais applaudi cette fois par tout ce qu'il 
y a en France de nostalgiques du fascisme, de 
vichyssois mal repentis, d'adversaires haineux de la 
démocratie, bref par la cohorte ou la cohue de tous 
ceux qu'il avait autrefàis combattus avec éclat et 
confondus avec une autorité incomparable. Et par 
une triste et heureuse malchance, Georges Bidault 
se met aux ordres de Salan peu de jours avant la 
capture dii chef suprême de l'O.A.S. Un suicide mo-
ral et politique. De vieilles amitiés assassinées. Un 
honiiti e  à la mer. 

(C EORGES BIDAULT est d'abord la victime de 
O Georges Bidault et de la démesure d'une per-

sonnalité exceptionnelle. Depuis toujours et 
surtout depuis qu'il avait accédé aux grandes res-
ponsabilités politiques, Georges Bidault n'avait con-
fiance qu'en son sens propre et il se montrait de 
plus en plus impatient de tout conseil. Deux échecs 
l'un immérité, l'autre largement justifié, l'avaient 
plongé dans un abîme de ressentiment et d'amer-
tumne son départ forcé des affaires en 1954 lors 
du dénouement d'abord négocié par lui de la guerre 
d'indochine ; le refus qûe son propre parti lui oppo-
sa lorsque à la veille du 13 mai 1958, président du 
conseil pressenti, il était en passe de faire arriver 
au pouvoir plus de nationalisme que ne pouvait en 
supporter le Mouvement Républicain Populaire. 
Dans la crise du 13 mai il avait contre Pierre Pflim-
lin choisi le général de Gaulle; il avait vu le général 
de Gaulle demander la collaboration de Pierre 
Pfliniiin et le tenir froidement à distance alors qu'il 
attendait du nouveau •régime une somptueuse re-
vanche. A travers cent tours et détours, le général 
de Gaulle, vérifiant une vieille loi de l'histoire, vo-
lait leur révolution aux révolutionnaires qui 
l'avaient porté au pouvoir en poussant jusqu'à ses 
dernières conséquences la politique contre laquelle 
ils s'étaient insurgés. Georges Bidault s'était trompé 
et il avait été trompé double coup pour cette 
fierté ombrageuse qui chez lui a toujours été la 
rançon d'un caractère intrépide. A la dialectique 
gaulliste il allait opposer la logique du 13 mai dont 
ii est clair qu'elie conduit jusqu'à l'O.A.S. indu-

sivement. 

D E telles raisons sont sans bassesse. Qu'on ne 
confonde pas avec une ambition vulgaire cette 
passion du pouvoir qui fait que, écartés des 

affaires, tels bons politiques aigrissent et durcissent 
- comme se rouille un outil inutilisé les beaux 
métaux sont les plus vulnérables à ce mal. A la pla-
ce de Michel Debré ou à ses côtés, Georges Bidault 
serait aujourd'hui un autre homme. Le pouvoir est 
un puissant instrument d'éducation et de sacrifice 
dont il avait besoin pour se sauver. Pour expliquer 
la chute de Georges Bidault, il faut se souvenir 
aussi que cet ancien professeur d'histoire est en-
voûté par une certaine image de la France dans le 
monde qui se confond avec son enseignement d'au-
trefois, qui a pour lui quelque chose de sacré et 
qu'il souffre de voir disparaître en même temps que 
sombre l'Empire ; c'est aussi l'historien en lui qui 
est dupé par de fausses analogies avec un passé qu'il 
connaît trop bien : Alsace-Lorraine 1871 et Algérie 
1902 armistice 1940, accords d'Evian 1962 ;et Charles 
de Gaulle est devenu à ses yeux aussi haïssable à la 
fin que Philippe Pétain dont il se serait fait le dis-
ciple ; et enfin si ce catholique paraît traiter avec 
une certaine légèreté la doctrine de l'Eglise touchant 
la décolonisation, n'oublions pas que Georges Bi-
dault a appartenu aux jeunes avant-gardes, tradi-
tionnellement anticléricales de l'action catholique et 
portées à ne voir dans les généralités doctrinales 
mises en avant par la hiérarchie qu'opportunisme, 
concessions aux pouvoirs, consentement au train du 
monde. Cette psychologie fait une sorte de rêve 
éveillé ; ce système est construit sur des prémisses 
aberrantes. Mais rien qui, en cet itinéraire de per-
dition, soit incohérent ou médiocre. 

ffJ NE période révolutionnaire est une terrible 

machine à détruire les hommes que leur des- 

tin a fait s'aventurer sur le devant de la 
scène. La sombre aventure de Georges Bidault est 

l'une de ces tragédies dont parlait Madame Albert 
Camus dans sa très belle déposition au procès 
Jouhaud, qui sont la conséquence d'un grand mal-
heur public. Perte irréparable. L'homme est de rare 

qualité, un maître du verbe parlé et écrit; la para-
bole et l'énigme qui lui furent si- souvent reprochées 
sont aussi la marque d'un grand style; et s'il a 

cédé aux sollicitations de la colère et de l'impa-
tience c'est qu'il y avait en lui plus de coeur que 

de calcul. Pourquoi juger une vie sur un dernier 
épisode? Georges Bidault restera, et c'est une vérité 

éternelle impossible à abolir, le téméraire, le vail-

lant, l'inflexible qui à l'heure la plus noire de notre 
histoire, prit en main la responsabilité de la résis-

tance intérieure au nazisme. Aussi au moment où 

celui qui fut notre ami et notre maître s'enfonce 

vers le pire éprouvons-nous une immense douleur. 

Rien de moins. Rien de plus. 
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